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PRESIDENCE DE M. LAURENT-CYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trenie.) 


PROCES-VERBAL 


M, le président. La stance est ouverie. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 22 novembre à été 
aftiche, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 


M. Antonin’, président de la commission des affaires Jinan- 
cieres, Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Antonini sur le procès- 
verbal, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Monsieur le prés:dent, mesdames, messieurs, certaines 
constances ne m'out pas permis d'assister à la dernière 
séance au cours de laquelle, entre autres, est venue en discus- 
sion la proposition relative à la mise en chantier d'un ravi- 


tailleur d'escadre, Je m'en excuse auprès de l’Assemblée, et le 
regrelle beaucoup. Celle discussion a été demandée d'urgence 
par la commission de la défense, sans que la commission des 


affaires financières en ait été avisée au pes alors qu'elle 
avait été saisie pour avis par l'Assemblée. Réunie aussitôt, 
elle à fait diligence pour examiner les aspects financiers de 
la question et a chargé M. Pierre Cornet d'exposer Son avis. 
L'Assemblée connait l'objectivité, la documentation, la perti- 
nence des rapports de M. Cornet; son empressement à faire 
connaitre le sentiment de la commission des affaires financières 
N'a peul-être pas été récompensé par la courtoisie habituelle 
qui est de règle entre représentants de commissions saisies, 
inème s'il y a des divergences d'opinion entre elles. 


Sans pus insister, d'ailleurs, la commission des aflaires 
linan.ères, unanime, au cours de sa réunion d'hier, en rendant 
hommage à son rapporteur, M. Pierre Cornet, m'a chargé de 
faire connaitre à l'Assemblée que, dorénavant, elle lui deman- 
dera de s'opposer à toute demande de discussion inopinée de 
projets ressortissant à sa compétence et qu’elle aurait dû être 
uppelée à examiner en temps voulu, de manière à éviter des 
improvisations quelque peu fantaisistes sur des questions finan- 
cières exigeant des connaissances spéciales. 


Elle m'a chargé, en outre, de signaler qu’elle revendiquerà, 
Pour un examen au fond, et malgré leurs aspects particuliers, 
toutes les proposilions nécessilant des ressources financières, 
donc des moyens techniques, budgétaires ou autres. 


Telles sont les quelques observations. que je tenais à faire au 
nom de ma commission Sur le procès-v. de a réunion 
d'avant-hier, 

M. le président. 11 n'y a pas d'autre observation 

Le procès-verbal est adopté. 


J'ai recu de M. Céran-Jérusalemy et de: 
tendant 
e compensation 


M. le président. 
membres du groupe de l'U. P. P. @. M. une pr 
à inviter le Gouvernement à créer une caisse 
de soulien des cours du coprah en Océanie, 


La proposition Sera imprimée sous le n° 92, distribuée et, 
s'Ü n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de Mme Eboué-Tell un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires sociales, sur la demande 
d'avis (n° 206 jannée 1%5), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
Ministre de la France d'outre-mer, complétant l'article 2 du 
décret n° 52-961 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des 
professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle du Togo et du Cameroun, 


Le rapport sera imprimé sons le n° 93 et distribué. 


J'ai recu de Mme Eboué-Tell un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales sur la demande d'avis (n° 209, 
année 1955), transmise par M. le président du conseil des 
Ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, modifiant l'article 2, paragraphe 8, 
du décret n° 52-964 dn 2% juillet 1952 réglementant l'exercice 
des professions de méicecin, chirurgien-dentiste et sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle du Togo et du Cameroun. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 94 et distribué. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 
M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. 
Le groupe des républicains sociaux propose: M. Natali | 
lon, 


remplacer M. Cheikh Sdya à la commission de la législa 
de la justice, des affaires administratives et domaniales ; 


M. Emile Charles pour remplacer M. Jean-Bertrand Audu à 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts. 

Conformément à l’article 24 da règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces 

Les désignations n'interviendront que dans un délai mini- 
mum d'une heure. 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le La conférence des présidents qui vient de 
réunir propose à l'Assemblée d'inscrire au cinquième 
l'ordre du jour de la présente séance, la diseussion de la pr 
position de résolution (n° 22, session 1955-1956) relative la 
preuve du mariage contracté suivant les règles du droit musul- 
man, affaire précédemment inscrite au me rang. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 
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ZLECTION DE M. BERTHE A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Renvoi à la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelu- 
sions du rapport du deuxième bureau sur l'élection par l’As- 
semblée nationale de M. Berthé en remplacement de M. Gali- 


mand, 
Je dois informer l'Assemblée que M. Raymond Barbé s'est 
fait inscrire contre la validation de M. Berthé, 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 6 du règle- 
ment, le dossier de M. Berthé est retiré de l'ordre du jour et 
renvoyé à la commission d'instruction. 


M. Léger, président et rapporteur du deuxième bureau. Mon- 
sieur le président, je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Léger. 


M. le président du deuxième bureau. Je suis d'accord avec 
vous, monsieur le président, sur l'interprétation du deuxième 
alinéa de l’article 6 qui exige le renvoi à la commission d'ins- 
truction. Permettez-moi simplement de m’étonner qu'une oppo- 
sition soit faite en séance publique alors que Je deuxième 
bureau qui m'a chargé de conclure à la validation de M. Ber- 
thé n'en a recueilli aucune. De cette procédure résulte une 
verte de temps regrettable (Très bien! très bien! sur divers 
rancs au centre et à gauche.) et c'est contre cela que je tiens à 
m'élever. 


a Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. À entendre M. le président Léger, l'on 
pourrait se demander s’il ne tend pas à défendre a priori la 
validation de M, Berthé. (Sourires.) Permettez-moi en outre 
d'ètre d'autant plus surpris de son observation que je ne suis 
pas membre du deuxième bureau qu'il a l'honneur de prési- 
der; j'ignorais donc ia convocation de toute réunion à ce sujet. 
J'ajoute qu'aucun membre de mon groupe n'est membre de 
ce bureau. ” 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, TOCO ET CAMEROUN. — EXTEN- 
SION DE LA LEGISLATION METROPOLITAINE RELATIVE AUX 
S. A. R. L. 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi rendant applicables aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, certaines disposi- 
tions de la législation métropolitaine relative aux sociétés à 
limitée, 126, année 1955, et 76, session 1955- 
956.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


. M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, de même que la loi du 24 juillet 1867 reste 
ja loi organique des sociétés par actions, la loi du 7 mars 
125 a institué des sociétés à responsabilité limitée et en régle- 
lente le fonctionnement, 


Ses dispositions sont applicables par son article 43 à l'Algérie 
el « aux colonies » — comme on disait à l'époque — et des 
rexlements d'administration publique ont déterminé cette 
üpplication conformément à la loi du 13 janvier 1927. 


Cependant, diverses modifications à la loi du 7 mars 1925 
Sont intervenues dans la métropole, notamment après les 
décrets-lois du 14 juin 1938, du 30 octobre 1935 et le décret du 
Y août 1953, Le premier a modifié l'article 36 de la loi orga- 
nique en prévoyant la dissolution de la société après consulta- 
tion des associés. en cas de perte des trois quarts du capital 
Social, Le décret du 30 octobre 1935 a ajouté de nouvelles 
dispositions relatives aux peines encourues par les gérants, 


édictées par l’article 38 de la loi du 7 mars 1925. Enfin, le 
décret-loi du 9 août 1953 a modifié les articles 6, 13, 17 et 25 
de cette loi. Le premier de ces articles a porté le capital social 
minimum à un million de francs et les parts sociales minima 
à 5.000 francs, L'article 13 prévoit la publicité de l'extrait de 
l'acte constitutif tandis que l’article 17 prévoit également la 
publicité relative aux mocdifications et à Ja liquidation de Ja 
société, Enfin, l’article 25 édicte la responsabilité pécuniaire 
respective éventuelle des gérants ou des associés en cas de 
faillite ou de liquidation judiciaire de la société, 


IL apparait que toutes ces dispositions sont d'un grand 
intérêt autant pour la constitution des sociétés à responsabilité 
limitée que pour la sauvegarde des intérêts des associés et des 
tiers contractants avec les socictés. 


On ne peut done que souhaiter de les voir appliquées dans 
les territoires d'outre-mer où d’ailleurs cette forme de société 
s'est largement répandue, peut-être — sûrement même — 
parce qu'elle offrait trop de facilités à tous égards. Sans doute 
eût-il été souhaitab:e de les promulguer par la voie rapide du 
décret, mais, ainsi que nous l'avons rappelé, certaines de ces 
dispositions prévoyant des peines judiciaires, leur extension 
ne peut avoir lieu que par la voie législative, conformément 
à l’article 72 de la Constitution. 


Aussi bien ne pouvons-nous que vous inviter à donner un 
avis favorable à la demande d'avis qui nous a été adresste 
par l'Assemblée nationale, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le pas-age à 
la discussion de l'avis sur le projet de loi. 

; (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
‘avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1*: 


« Art, 1%, — Sont rendus applicables aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, le décret du 14 juin 1938 et 
le décret n° 53-706 du 9 août 1953 modifiant la loi du 7 mars 
1925 tendant à instituer des sociétés à responsabilité limitée. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


« Art. 2. — Le décret du 30 octobre 1935 modifiant l'article 38 
de la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité 
limitce est rendue applicable au Togo et au Cameroun ainsi 
qu'aux territoires d'outre-mer autres que l'Afrique occidentale 
française. » — (Adopté.) 


« Art, 3. — Les sommes exprimtes dans les décrets visés 
à l’article premier en franes métropolitains s'entendent de leur 
contrevaleur dans la monnaie du lieu du siège social de ja 
société intéressée, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Des règlements d'administration publique déter- 
mineront, s'il y a lieu, les conditions d'application de la 
présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis, 


M. Roger Dusseaulx. Je demande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président, La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je voudrais faire remarquer à l'Assem- . 
blée que nous allons voter une extension de la législation métro- 
politaine qui, certes, se justifie. Les rapports des commissions 
ont démontré la nécessité outre-mer, pour les sociétés à respon- 
Sabilité limitée, de la possession d'un capital suffisant, Mais de 
là à appliquer uniformément dans toute l'Union française le 
régime métropolitain, régime commandé ici par une économie 
développée, alors qu'elle est naissante dans de nombreux terri- 
toires de l’Union, il y a un abime. C'est pourquoi et sans aborder 
le fond, n'ayant pas participé aux travaux préliminaires, j'es- 
time que nous allons peut-être un peu vite en la matière. Pour 
Ina part, je ne voterai donc pas l'avis favorable qui nous est 
suggéré ; je ne voterai pas contre non plus, car je reconnais que 
le sens dans lequel il va est celui dans lequel il faut s'orienter ; 


| je m'abstiendrai donc dans ce vote, 
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M. le rapporteur. Je ne comprends pas l'émotion de nolre 
ami le president Dusseaulx et je m'en excuse auprès de lui, 
luais il me parait y avoir un malentendu: nous ne voulons pas 
modifier ce qui existe, fût-e outre-mer, mon cher ami; il s'agit 
d'une simple augmentation des chiffres ininima du capital social 
et des parts saciules pour les metire en harmonie avec F'écono- 
mie acluelle des territoires. Le taux actuel des actions — 
400 franes métropolitains, soit 50 franes C. F. A. — entraîne 
une prolifération des sociétés à responsabilité limitée, cause de 
nombreux déboires non seulement chez les associés, mais aussi 
chez ceux qui passent des contrats avec eux. Nous n'avons pus 
prétendu uniformiser une législation existante — la loi est pro- 
mulguée — mais seulement augmenter la valeur du capital 
initial et le montant des actions, Lä-dessus, mon cher am, 
en lant que président de la commission des affaires écono- 
Imiques, vous ne pouvez qu'être d'accord avec nous, ainsi que 
toute l'Assemblée, Ce n'est qu'une question de garanties. Je 
vous invite done amicalement à voter avec nous l'avis favo- 
rable au projet de loi qui nous est soumis. 


M. Roger Dusseaulx. Pour éclairer les membres de l'Assem- 
blée qui pourraient ne pas avoir pris connaissance en détail de 
votre rapport, voudr.ez-vous préciser à quelles sommes vous 
lixeriez ces minima ? 


M. le rapporteur. 
1 million de franes métropolitains — 500000 franes €. F, A. 
et les parts sociales de 5.000 francs — 2.500 francs C. F, A. 
n'est pas excessif. 


Le capilal social minimum serait 


CRE 


M. Roger Dusseaulx. Monsieur le rapporteur, je ne suis pas 
du tout ému par ces ehiffres, j'exprime simplement une 
criinte; nous défendrons toujours ici la promotion de lautoch- 
tone, notamment sa promotion économique dans tous les domai- 
Les; Inais je me demande si passer brusquement de 25.000 francs 
métropolitains à { million n'est pas tenter un « bond » trop 
présomptueux. C'est bien en ce sens qu'il faudra s'orienter, 
mais dans certains territoires, des sociétés, même existantes, 
mises dans l'obligation d'appliquer ces règles en faisant appel 
à de nouveaux souscripteurs pourront être gènées. 

Je ne dis pas que la commission n'ait pas raison quant au 
fond, mais, pour une question d'opportunité, j'aimerais qu'il 
fût prévu une transition, au moins pour les territoires les 
moins favorisés. 

C'est la raison pour laquelle — et je m'en exeuse — je per- 
siste dans ma décision de m'abstenir dans ie vote. - 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— — 


MADACASCAR; REGLEMENTATION DOMANIALE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant le décret du 28 septembre 1926 
portant réglementation du domaine à Madagascar (n°° 163, 
année 1955, et 79, session 1953-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, je m'excuse d'abuser un peu de la tribune, 
mais vous me permettrez de développer mon rapport. 


M. Boiedon. Un rapporteur n'abuse jamais de la tribune! 


M. Alfred Bour. Surtout un rapporteur de la qualité de 
M. Antonini ! 


M. le rapporteur, La demande d'avis dont nous sommes sai- 
sis est relative à un projet de décret tendant à modifier cer- 
taines dispositions d'un décret du 28 septembre 1926 portant 
réglementation du domaine à Madagascar. 


Le décret, qui portait refonte des divers textes existant à l'épo- 
que et les complélait par des disposilions relatives à la constitu- 


ton. à l'organisation et à la gestion du domaine public dans la | 


Grande Ile, reprenait également — et il ne pouvait en être autre. 
ment — les principes posés en matière foncière par la loi du 
9 mars 1896 prise par la reine Ranavalo HI. Aux termes de cette 
loi, le sol de l'île de sear est riété de l'Etat. Une 
exception était faite à ce principe régalien: les possesseurs de 
parcelles bâties ou cultivées à la date de la signature, soit au 
Y mars 189%6, avaient le droit d'en requérir l’immatriculation à 
leur profit personnel. De sorte que l'article 29 du nouveau déeret 
du 2$ septembre 1926 — pris trente ans après — stipule, dans un 
premier paragraphe, que l'Etat est présumé propriétaire des ter- 
rains non bâtis ou enclos qui, au jour de la promulgation dudit 
décret, ne sont pas possédés par des tiers en vertu de titres fon- 
ciers d’immatriculation ou titres réguliers de concessions. 
Un deuxième alinéa édicte certes que ceile présomption pourra 
toutefois être combattne par la preuve contraire, établissant que 
le droit de propriété des autochtones est antérieur à la loi du 
9 mars 1896. 


Dans la circulaire d'application du 13 décembre 1927, le gou- 
verneur général de Madagascar de l'époque, M. Marcel Olivier, 
précisait que la présomption de domanialité qui frappe les ter- 
rains non enclos ni bâtis n'est pas d'ordre public. Cette cir- 
culaire ajoutait que es en étude approfondie et des ren- 
seignementls certains établiront que les requérants sont fondés, 
quelle que soit l'origine de leurs droils — nous le soulignons — 
à la prapriélé du sol, aucune opposition ne sera 
faite et l'abstention de l'Etat sera considérée comme une renon- 
ciat:on de sa pe" à se prévaloir de la présomption établie à son 
profit exclusif. 


Ces recommandations ont été suivies aussi bien par l'adminis- 
tration que par les tribunaux de l'ordre judiciaire, et la notion 
de possession et de jouissance, basée sur la mise en valeur, a 

révalu bien souvent sur la notion de propriété telle que gous 
a concevons au sens Strict du droit civil. Cependant, il est arrivé 

ue certaines difficultés se soient révélées dans l'établissement 
ce droit de propriété pour certains autochtones on leurs des- 
cendants ; en effet, en droit malgache, un esclave ne pouvait pré- 
tendre exercer un droit personnel de propriété. Or, la loi sur 
l'esclavage à Madagascar n'a été abrogée que postérieurement à 
la loi du 9 mars 1896, par un arrêté du 26 septembre 1896, de 
sorte que toute la population non affranehie avant la loi du 
9 mars 1896 ne peut, théoriquement du moins, être propriétaire 
des terres et immeubles qu'elle cullive ou occupe. 


On nou: propose. pour supprimer cette anomalie juridique, de 
modilier le deuxième alinéa de l'article 29 du décret du 28 se 
tembre 1926. A la notion de propriété, antérieure à la date du 
9 mars 1896, est substituée celle de l'occupation tremtenaire de 
bonne foi, paisible et continue, et de mise en valeur ration- 
nelle correspondante. Cette modification, réclamée au surplus 

ar la population malgache et par certains de nos collègues de 
l'ascemblée, ne peut être qu'approuvée ; elle correspond d'ail- 
leurs à notre notion de la prescription acquisitive et plus encore 
à la justice élémentaire, Dorénavant, toute personne possédant 
un immeuble régulièrement mis en valeur depuis trente ans 
pourra en demander l'immatrieulation à son profit, sans eppo- 
sition de la part de l'Etat et obtenir, de ce fa, un titre définitif 
et inatiaquable. 


D'autre part, l'article 30 du décret du 28 septembre 1926 sti- 
pule que malgré le droit régalien de l'Etat sur l’ensemble du 
sol malgache édicté par la loi du 9 mars 1896, les indigènes 

urront continuer à jouir des terrains mis en valeur, soit à 
litre individuel, soit à titre collectif. Un deuxième a'inéa prohi- 
bait toute prescription acquisitive opposab'e à l'Etat. Cetie dis- 
position est abrogée comme con<équence de la nouvelle rédac- 
tion de l'article 29 dont nous venons de parier. Nous ne pou- 
vons qu'en être d'accord. 


Par ailleurs, aux termes de l'article 31, il pouvait être attri- 
bué aux indigènes originaires de la région et fixés dans le pays, 
eux ou leurs. auleurs depuis vingt ans. des titres définitifs 
de propriété particuliers selon les dispositions des articles 51 
et 52 pour les terrains mis en valeur. Cette implantation de 
vingt ans est réduite à dix ans, tandis qu'à Ja simp'e notion 
d'indigève est substitué le vocable plus approprié de déten- 
teurs de droits réels eoutumiers. 


Nous approuvons également cette modification, heureuse à un 
double point de vue. 


L'article 49 du décret du 2S septembre 1926 yrévoit la consti- 
tution, après enquête, de zones réservées aux indigènes avec 
un droit de jouissance en faveur des collectivités existantes. 
L'article 50 stipule que ee droit de jouissance peut être annulé 
ou restreint. lorénmavant, ces mesures ne pourront êlre prises 
qu'après avis de l'assemblée intéresste et de l'assemblée repré- 
senlative de J'ensemble de l'ile. 
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Note Assemblée, qui a toujours préconisé la participation 
— territoriales à tout ce qui touche la vie 
des territoires, ne peut qu'approuver ces nouvelles dispositions. 

Enfin, l’article 62 stipule que les terres domaniales peuvent 
faire l'objet, entre autres, de concessions à titre onéreux ou 
exceptionnellement à titre gratuit. Le Gouvernement propose 
de supprimer le mot « exceptionnellement ». Nous ne pouvons 
tout uaturellement nous y opposer. 

Ainsi toutes les dispositions figurant dans le projet de décret 
modifiant celui du 28 septembre 1926 recoivent notre approba- 
tion sans restriction puisqu'aussi bien ils marquent un nou- 
veau progrès dans la reconnaissance des droits coutumiers des 
autochtones de la Grande Ile, et dans Ja consolidation mème 
de ces droits, comme cela s'est produit en Afrique noire, 


C'est pourquoi nous vous proposons de donner un avis favo- 
rable à la demande d'avis qui nous est transmise. (Applaudis- 
sements.) 


M. Raymond Barbé. Je désirerais poser une question à M. je 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Monsieur le rapporteur, vous avez fait 
état dans votre rapport de l'attribution gratuite aux Malgaches 
de la terre qu'ils cultivent, attribution qui doit se concrétiser, 
à l’article 4, dans les propositions de modification du désret 

ue vous envisagez. Pourriez-vous m'indiquer si cette gratuité 
d'attribution, à accorder sous certaines conditions à certains 
Malzaches, se doublera de la gratuité des frais de la procédure 
d'immatriculation nécessaire à la reconnaissance juridiqne de 
leurs droits ? 


M. le rapporteur. Rien n'est modifié à ce qui existe aetmel- 
lement, si ce n'est que jusqu'à maintenant l'attribution à titre 
gratuit est l'exception, alors que dorénavant ce sera plutôt la 
règle. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, M. le rapporteur de la 
commission de la législation a terminé son rapport par la for- 
suivante : 


« … ils marquent un nouveau progrès dans la reconnaissance 


des droits coutumiers des autochtones de la Grande He, et 
dans la consolidation mème de ces droits, comme cela s'est 
produit en Afrique noire ». | 


Il est exact qu’en Afrique noire, il y a une certaine consoli- 
dition des droits coutumiers des autochtones. D'ailleurs, en 
application des lois du 14 août 1954 et du 2 avril 1955 accordant 
au Gouvernement des pouvoirs spéciaux, des décrets datés du 
29 mai 1955 ont été élaborés en vue d'une réorganisation fon- 
cière et domaniale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 


Sans nous engager dans l'analyse de ces textes, qu'on nous 
permelle d'indiquer l'intention des auteurs telle qu'elle est 
énoncée dans l’exposé des motifs. La notion de propriété privée 
Sclant implantée chez l'Africain, celui-ci désire bien souvent 
acceder à la propriété de la terre qu'il cultive; il lui faut 
alors, par une procédure spéciale, détruire la présomption de 
propricté dont jouit l'Etat sur les terres vacantes et sans mai- 
tre. De plus, du fait de cette présomption, la quasi-totalité du 
doinaine privé dans les territoires d'outre-mer appartient théo- 
riquement à l'Etat, et échappe ainsi au pouvoir de geslion des 
assemblées territoriales. 


Il résulte de l'ensemble de ces règles un malaise psycholo- 
gique peu propice à la participation des populations d'outre- 
lier au vaste programme de mise en valeur agricole que le 
Gouvernement se propose d'entreprendre. 


Je cile encore l'exposé des motifs du décret du 26 mai 1955: 


.«“ La réorganisation entreprise porte notamment sur la défini- 
on restrictive des biens qui constituent le domaine privé 
immobilier de l'Etat et la redistribution du domaine actuelle- 
ment entre les différentes collectivités publiques 
locales; Ja confirmation solennelle des droits fonciers coutu- 
luiers qui, comme le droit de propriété, peuvent être librement 
exercés dans les seules limites prévues par la loi, les règle- 
ments et l'utilité publique, dûment déclarée ; la possibilité pour 
les détenteurs des droits coutumiers individuels, comportant 
emprise permanente sur le sol et mise en valeur régulière après 
Une procédure simple de constatation de ces droits, soit d'en 
disposer librement, notamment en les hypothéquant, soit de 


les transformer en droits de propriété définitive par immatricu- 
lation; l'aménagement du régime des concessions, de telle 
sarle qu'il n’en puisse être octroyé qu'après renonciation volon- 
taire à Jeurs droits de détenteurs coutumiers en faveur des 
demandeurs de concessions ». 


Ces textes ne concernent que les territoires d'outre-mer, le 
Togo et le Cameroun, à l'exception de Madagascar. 


M, le rapporteur. Me permel'ez-vous de vous interrempre *.… 
M. Cazelles. Je vous en prie. 


M. le . Je voudrais apporter une précision: res 
textes ne concernent que l'Afrique noire, c'est-à-dire l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale françcaïse, le Togo et 
le Cameroun. Mais Djibouti et les autres territoires ne sont pas 
compris non plus dans les dispositions du décret du 20 mai. 


M. Cazel'es. C'est bien ainsi que je l'entends quand je dis: 
« Ces textes concernent les territoires d'outre-mer, le logo et 
le Cameroun, à l'exception de Madagascar. ». 


M. le rapporteur. Et d'autres territoires. 


M. Cazelles. et d'autres territoires; je suis bien d'accord 
avec vous sur cetie interprétation. 


Dans la Grande-lle, le régime foncier est défini principaleme:t 
par le décret du 2% septembre 1926 dont on nous demande 
certaines modifications, et dont les dispositions essentielles sont 
à l'opposé de celles du récent décret concernant les autres terri- 
toires, celui dont je viens de faire une analyse succincte. 


Il n'entre pas dans mes intentions d'analyser le décret de 
1926 qui comporte près de cent articles. Je me bornerai à en 
exposer quelques dispositions essentielles, 


Le domaine de l'Etat est défini à l'article 29 qui, ainsi que 
l'indique notre éminent rapporteur, stipule dans un premier 
pese | l'Etat est présumé propriétaire des terrains non 

âtis ou enclos qui ne sont pas possédés par des liers en vertu 
de titres fonciers, d'immatrieulation ou de titres réguiiers de 
concession, Cette définition on ne peut plus extensive est à 
l'opposé de la définition restrictive des décrels de mai 1955. 


D'après le décret de 1926, le domaine privé de l'Etat comprend 
d'une part les biens affectés aux services me d'autre part 
les biens non affectés; ceux-ci sont répartis par les soins du 
gouverneur général et de l'administration, en réserves indi- 
zènes et périmètres de colonisation. Je vous livre la définition 
es réserves indigènes telle qu'elle est précisée à l'article 49 
du décret de 1926. M s'agit des zones territoriales, tant urbaines 
que rurales, réservées à la subsistance et aux besoins des indi- 
gènes. Les droits exercés par les populations locales sont essen- 
tiellement précaires puisqu'ils peuvent être soit restrents, 
soit même entièrement annulés par l'administ'ation, Quant aux 
droits accordés aux détenteurs de droits réels coutumiers, avant 
mis en valeur de facon durable les terrains sur lesquels ils mn? 
peuvent se prévaloir d'aucun droit de propriété, il est prévu 
que l'administration pourra — mais ce n'est qu'une faculté — 
leur accorder des titres définitifs de propriété. Ces Utres font 
l'objet de restrictions définies à l'article 52, qui dispose que le 
droit de propriété ainsi accordé sera insaisissable, c'est-à-dire 
non susceptible d'hypothèque, inaliénable, à moins que le 
gouverneur général n'ait donné son autorisation à l'aliénation 
projetée. Ces restrictions sont évidemment contraires, là aussi, 
aux dispositions du décret du 20 mai 1955. 


Je voudrais également reprendre les dispositions relatives au 
remembrement, contenues dans les articles 54 et 59. Et ce point 
est l'objet essentiel de mon intervention. 


Je cite le premier alinéa de l'article 54: « que lorsque dans 
le périmètre de colonisation en voie de créalion se trouvent, 
morcelées ou dispersées, des propriélés appartenant à des tiers 
dont le maintien serait susceptible de mure à la con:titution 
ralionnelle de ces périmètres, l'administration pourra, apris 
avis de la commission de délimitation, si elle l'estime nécessaire 
à l'amélioration de l'exploitation agricole, procéder au groure- 
où au remermbrement de ces propriétés », 


Ces dispositions, combinées avec celles de l'article 51, au 
sujet duquel une modification est soumise à l'appréciation de 
notre Assemblée, permettent, au profit de la colonisation, 
l'éviction des populations locales des terres qu'elles exploitent. 


Je me suis contenté d'analyser quelques articles du décret 
de 1926: une étude portant sur l'ensemble de ce texte montre- 
rait de façon encore plus nelte l'opposition quasi absolue exis- 
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Lint entre le régime domanial de Madagascar et celui des autres 
brriloires d'outre-mer, tel qu'il vient d'être défini par les 
décrets de 1455. 


M. Rosen'e!ld. Très bien ! 


M. Cazelies. En m'exeusant auprès de l'Assemblée de cet 
exposé juridique auquel les éminents juristes de celie Assem- 
bice pourraient sans doute trouver un ceriain nombre d'ohjec- 
lions, je reconnais mon incormpétence presque tolale en Ja 
malicre, Cependant, si nous examinons les deux textes, une 
conclusion parait ressortir: si nous votons le texte présenté par 
la comroission de la législation, nous renforcerons les disposi- 
tions générales incluses dans le décret de 1926. 


M. Rosenield. Nous les confirn.erons. 


M. Cazelles. 11 faut noter — et je tiens à le préciser — que le 
rapport présenté par M. Anionini apporte deux amélioraions 
subslantieïles au éécret de 1926. 


M. Raymond Barbé. Et une aggravation! 


M. Gazelles. Mais, par contre, nous allons renforcer particu- 
livremient les graves dispositions comprises dans les articles 54 
à o9 qu décret de 1926 (Très lnen! très Lien!), qui, sous cou- 
vert de remembrement, permettent à l'administration de 
ucplacer soit une famille, soit un individu, soit une collectivité 
suus dédormmagements autres que ceux prévus dans la procé- 
dure d'expulsion pour canse d'utilité pukhique. Je me per- 
mets de vous rappeler l'article 56 du décret de 1926: 


« À défaut d'accord amiable sur la valeur des terrains contre- 
échanges, le différend sera tranché dans la forme adoptée pour 
la fixation des indemnités en matière d'expropralion pour 
cause d'utilité publique. » 

be plus, à l'article 4, deuxième paragraphe du projet de 
d'erel, mous lisons: « Ces terrains pourront être soumis au 
rememhiement prévu et réglementé par les articles 54 à 59 
inus dans le présent décret », 

Nous nous référons done bien aux articles que je viens de 
vous ciler et, de celte facon, nous renforcons, comme je le 
disais tout à l'heure, le décret de 1926. Le gouvernement géné- 
ral peut ainsi prendre sa décision non pas après avis des assem- 
blées provinciales ou territoriales, mais simplement et uni- 
quement en conseil d'adm'nistration. C'est le texte de l'article 
4 qui le pré-ise en ces termes: 

« Toute difficuité soulevée à ce sujet sera soumise à la déci- 
sion du gouverneur général en conseil d'administration. » Là 
aussi, le texte qui nous est soumis a des répercussions consi- 
dérab'es du fait même qu'il n'abroge pas un certain nombre 
de dispositions incluses dans le décret de 1926 mais qu'au con- 
taire il remet en valeur certaines de ces dispositions qui n'ont 
plus leur piace depuis la Constitution de 1916 puisqu'elles sont 
en contradiction avec les lois et décrets co scernant les attribu- 
tions et les pouvoirs des assemblées territoriaies. (Très bien! 
très bien !) 

Fn conséquence, le groupe socialiste demande à la commis- 
sion de bien vouloir accepter le renvoi en commission: 
demande également à la commiss'on de l'agriculture de bien 
vouloir se saisir du probléme concernant le remembrement 
sous l'aspert du caractère foncier des terres vacantes et sans 
maitre de la Grande He. (Applaudissements à gauche.) 


M. le repporteur. J'aimerais savoir, avant de donner l'avis 
de la commission, ce que vous désirez exactement et sur quels 
points vous demandez le renvoi, 


M. Carelles. Je m'excuse auprès de M. le rapporteur de 
ru ire mal fait comprendre, Je demande le renvoi pour que la 
commission étudie les répercussions de ce texte au regard du 
décret de mai 1926, Si nous votons l'avis, par l'article 4, 
deuxième paragraphe, nous remettons en vigueur les articles 54 
à 09 relatfs à la procédure d'expropriation dans le cadre du 
rememlrement et c'est la raison pour laquelle je demande à 
ln commission de revoir le problème. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 

HW. le précidemt. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai écoulé avec beaucoup d'attention l’in- 
tervention de mon ami M. Cazelles. J'ai pris soin de dire dans 


le rapport, et je le maintiens, que le projet de décret qui 
nous est soumis constitue une amélioration à la législation en 


vigueur dans la Grande Ile, amélioration caractérisée et mette, 
du décret du 28 septembre 1926. J'ai pris soin de dire à la 
tribune — ce je ne figure pas dans mon rapport — que les 
dispositions qui nous sont soumises avaient été prises par le 
Gouve:nement, à la demande, je dirai même, expresse et 
répétée, de nos collègues représentant la Grande Ile dans cette 
Assemblée. Je crois pouvoir dire également que ce projet de 
décret a recu l’assentiment total, caractérisé de ceux-ci. IE amé- 
liore les dispositions du décret du 28 septembre 1926; il ne 
le supprime pas mais je ne peux pas laisser dire que le projet 
en discussion aggrave les dispositions décret 
e 1926. 


M. Cazelles. J'ai dit qu'il les « renforce ». 


M le . Il ne renforce absolument rien. Les stipula- 
tions des articles 54 et 56 existaient et existent encore. 


M. Raymond Barbé Et l'article 62, vous ne le renforcez 
pis ? C'est à l'article 6 de votre projet. 


M. le . L'article 6, je l'ai dit, apporte une amé- 
lioration. L'article 62 prévoyait l'octroi de concessions à titre 
onéreux ou « exceptionnellement », à titre gratuit. Aujourd'hui, 
on nous demande de supprimer le mot « exceptionnellement », 
de sorte que l'on peut en déduire, si l’on est de bonne foi, 
que l'octroi des concess'ons à titre gratuit deviendra la règle 
et non pas l'exception. 


M. Raymond Barbé. Pour la colonisation! Lisez votre texte, 
monsieur Antonini… 


M. Rosenfeld. Ce n'est pas pour les autochtones, cela, mon- 
sieur le rapporteur, 


M. le rapporteur. Evidemment, si l'on suspecte les intentions 
du Gouvernement !… 


M. Raymond Barbé. Comment, monsieur le rapporteur ?.. 
M. Rosenfeld. C'est dans le texte, voyons! : 


M. le rapporteur. Ce n'est pas dans le texte. Le grief à rete- 
nir — et M. Cazelles a eu tort d'y insister — le grief à retenir, 
et j'en suis parfaitement d'accord puisque j'ai écrit au ministre 
dans <e sens, c'est que l’on n'ait pas modifié le régime doma- 
.hial à Madagascar, comme on l'a fait en Afrique noire. Mais 
si, aujourd'hui, vous ne voulez pas adopter le projet qui vous 
est soumis, vous laissez se perpétuer des dispositions qui vont 
à l'encontre des désirs des autochtones. N'oubliez pas que 
Madagascar est une île régie par un régime spécial; j'ai pris 
soin de vous dire que si Fon a confirmé le droit régalien de 
l'Etat sur l'ensemble du sol de la Grande-lle, c'est parce que 
nous avons traité avec une certaine reine Ranavalo HE qui, 
elle, était propriétaire de l'ensemble de Madagascar, terre et 
hommes compris. Nous avons passé avec elle un contrat stipu- 
lant que le sol ferait partie du domaine. Nous sommes contre 
cet élat de choses. Il vaudrait mieux, j'en suis d'accord, déposer 
une nouvelle proposition réclamant l'abrogation pure et simple 
du décret du 28 septembre 1926 et de celui de 1896 pour rem- 
placer ces textes par d'autres s'inspirant des gr admis 
en Afrique noire. Mais si vous rejetez le projet de décret qui 
vous est soumis aujourd'hui, vous maintenez certaines disposi- 
tions qui gênent les autochtones. Le principal but de ce texte 
consiste à supprimer la distinction qui existait entre proprié- 
taires du sol avant ou après la promulgation du décret, avant 
ou après l'abrogation de la loi sur l'esclavage. De sorte qu’au- 
jourd'hui, certains autochtones ne peuvent établir qu'eux ou 
eurs auteurs avaient été affranchis avant le mois de se 
tembre 1896: étant esclaves, ils n'avaient pas la propriété de 
leurs terres au sens du code civil français. 


Nous n'apportons aucune aggravation. On vient nous parler 
de l'article 31. Mais nous ne le modifions pas. li reste tel quel; 
nous nous contentons de l'amender en faveur des autochtones 
détenteurs du droit de jouissance et non Vs. du droit de pro- 
priété de leurs terres. Nous améliorons leur sort, Nous leur 
permettons ainsi d'acquérir de véritables titres de propriété 
qui seront soumis à immatriculation ; ils pourront hypothéquer, 
vendre leurs terres, etc. Et si vous refusez d'approuver ce texte, 
vous laissez subsister un état de choses préjudiciable aux 
autochtones. Si l’Assemblée, par extraordinaire, votait le renvoi 
en commission, je me permettrais de lui faire remarquer que 
ce ne sont pas de méthodes de travail normales. Les ordres 
du jour des commissions sont publiés, chaque groupe a des 
représentants dans chaque commission. Peut-être pourrait-on 
formuler en commission les modifications qu'on propose en 
séance publique. (Très bien! très bien!) 
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En tout cas, on mp en commission, prolonger la discus- 


sion et ne pas atiendre que des aflaires viennent en séance 
publique pour demander le renvoi en commission. 


J'ai demandé tout à l'heure à M. Cazelles ce qu'il voulait 

ue fasse la commission, et je n'ai pas encore compris pourquoi 
la commission se ressaisirait à nouveau du problème. Je vou- 
drais savoir ce que nous devons faire. 


M. Lechani. Me permettez-vous de vous interrompre ?... 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le meer La parole est à M. Lechani, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur, 


M. Lechani. Le fait de travailler sur un texte de 1926, qui 
est colonial — je ne dis pas « colonialisle » — est déjà la cun- 
tirmation d'un système. Par ailleurs, une disposition prévoit 
une distribution des terres. C’est une véritable réforme agraire 
qu'on veut faire par la bande. Or, il est logique que cette 
réforme agraire se fasse selon la volonté de la population. 
C'est nous qui légiférons ici, qui donnons des avis, mais c'est 
la population qui va supporter les mesures préconisées. Je 
connais, en effet, un précédent : le précedent algérien. Je sais 
comment ont été distribuées les terres. Les terres domaniales 
n'ont pas été données aux autochtones; bien plus, on leur à 
défendu de les racheter. Si mon collègue Iba Zizen était ici, il 
vous dirait qu’en 1946 encore, on l’a empêché d'acheter quel- 
ques mètres carrés de terrain de colonisation pour se faire 
construire une maison, alors qu'il a la citoyenneté intégrale. 


I faudra bien, si l’on veut aller jusqu'au bout, prévoir la 
priorité de la distribution de ces terres aux autochtones et ie 
Stipuler d'une façon nette. Autrement, nous continuons l'action 
passée. 


M. Raymond Barbé. On le prévoit pour la colonisation! 
M. Lechani. C’est différent! - 


M. le rapporteur. Vos observations sont pertinentes, mais 
elles ne s'appliquent pas au texte que nous discutons aujour- 


Ce que nous diseutons aujourd'hui ne remet rien en cause, 
ne prévoit pas une distribution des terres. 


M. André Bidet. C'est bien là le malheur! 


M. le rapporteur. Le En me de décret améliore simplement 
l'état de choses actuel. Demandez l'abrogation du décret, nous 
en sommes d'accord; nous ne demandons que cela; de même 
que nous avons demandé que le décret du 5 mai 1955 nous 
soit soumis. On ne l’a pas fait. Déposez une proposition deman- 
dant l'abrogation du décret de 1926. 


Actneilement, on nous demande une amélioration de ce 
décret en faveur des autochtones; je vous répète que les repré- 
sentanits malgaches dans cetie Assembiée, nos collègues, ont 
été unanimes; c'est sur leur demande que ce texte fut étudié. 
Vous ne voulez pas y donner suite, c'est votre droit! Mais, à 
ce moment-là, ne dites pas que vous défendez les intérêts des 
autochtones malgaches car, en repoussant un décret qui amé- 
liore la situation actuelle, vous ne changez rien à l'état de 
choses existant. 


Vous voulez le renvoi en commission ? Je ne vois pas ce que 
la commission pourra apporter de nouveau; elle a étudié cha- 
cun des articles pour lesquels intervient une modification. Je 
ne vois pas en quoi le renvoi en commission pourrait être utile 
à la cause à laquelle nous sommes tous attachés, le bien des 
autochtones de 


M. le président. La parole est à M. Chiarasini. 


M. Chiarasini. J'ai été troublé par l'exposé de notre ami 
M. Cazelles, et je ne suis pas loin de penser comme lui, mais 
je veux cependant donner mon approbation au rapport de 

. Antonini. Ce qu'il nous propose est une amélioration très 
nelle de ce qui existe; je ne nie pas qu'il faille aller au delà; 
Je serai d'accord avec vous pour supprimer la législation exis- 
tante. Mais si, en l’état actuel des choses, nous refusons un avis 
favorable au texte proposé, que restera-t-il ? La” législation 
antérieur: et pas autre chose. Faisons ce pas en avant qui nous 
a été demandé par tous nos collègues autochtones. Que l’on 
fasse mieux, rien n’est plus souhaitable, mais, pour le moment, 
adoptons ce texte qni est une amélioration très sensible de ce 
qui existe. (Applaudissements.) 


M. André Bidet. Pourquoi ne demandons-nous pas l'abroga- 
tion du texte tout de suite ? 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Je remercie M. le rapporteur de l'amicale semonce 
qu'il m'a adressée, quand il m'a dit que j'auras mieux fait 
d'aller en commission et d'y défendre ma thèse, Je m'excuse, 
mais je participe le plus que je peux aux travaux des commis- 
s‘ons et je n'ai eu ni l’occasion ni le temps de m'y rendre 
pour cetie affaire. 


Ensuite, autant que je sache, je n'ai pas demandé, au nom 
du groupe socialiste, le rejet du texte. M. Antonini nous à dit 
trois fois: « Si vous ne voulez pas de ce texte, rejetez-le », 
Ce n’est pas notre propos. Je voudrais préciser une fois de 

lus que le groupe socialiste à pris acte des améliorations 
incluses dans ce texte, mais il est obligé de constater en 
même temps la remise en vigueur, le renforcement des dipo- 
sitions des articles 54 à 59 qui, que vous le vouliez ou non, 
ne sont pas favorables aux autochtones. 


Je prends l'exempie précis du texte de l'article 6 de Ja 
commission : « Les terres domaniales mises à la disposition de 
la colonisation feront l'objet, etce., soit de ventes amiables ou 
aux enchères, soit d'échanges, soit de transactions de toute 
nature autorisées, ». 


Supposez, un seul instant, que sur ces terres domania'es soit 
implanté un village. La colonisation serait en droit de se retour- 
ner vers le gouverneur général et de lui demander, en vertu 
de votre article 4, l'application des dispositions incluses dans 
les articles 54 à 59 du décret de 1926. Voilà contre quoi je pro- 
teste. Les stipulations des articles 56 et 59, dont je vous ai donné 
quelques passages à la tribune sont, à mon avis, dangereuses, 
C'est la raison essentielle pour laquelle le groupe socialiste 
ne demande pas le rejet du texte. Encore une fois, nous notons 
l'amélioration que comporte ce texte, mais le renvoi en com- 
mission permettrait d'y apporter une amélioration supplémen- 
taire parant aux dangers de l'application des articles 54 à 59. 


La pensée du groupe socialiste ne peut être ni traveslie, ni 
incomprise, elle est très claire. Notre groupe ne veut nulle- 
ment faire opposition à l'application de ce texte; il demande 
simplement, à la bonne volonté du à pe et du prés'dent 
de la commission, de soumettre ce texte en deuxième lecture 
à Ja commission pour essayer d'amoïndrir les dispositions de 
l'article 4. Cela ne nécessite pas un effort considérable. 


M. le rapporteur. Parlez-vous de l'article 4 ou de l'article à ? 
M. Cazeiles. Des deux. 
M. le président. La parole est à M. Bar, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le rapporteur de la 
commission à fait, il y a un instant, l’aveu suiwant: « le texte 
que nous discutons aujourd'hui ne remet rien en cause ». 
C'est évidemment un aveu de taille que de reconnaitre que 
l'on discute d’un texte qui ne change rien à l'état de choses 
existant et, en particulier, au droit régalien de l'Etat, au fait 
que « l'Etat est présumé propriétaire des terres », au fait que 
les terres considérées « comme vacantes et sans maître » appar- 
tiennent à l'Etat colonial. M. le rapporteur ajoute: « si vous 
voulez changer quelque chose, faites déposer une proposition 
de loi 

Mesdames, messieurs, pour moi qui n'ai pas, contrairement 
à nos collègues socialistes, une admiration sans partage pour 
les décrets de mai 1955 concernant l'Afrique noire. (Protes- 
tations à gauche.) 


Mme Maïroux. C'est une affirmation gratuite, 


M. Rosenfeld, Nous ne les admirons pas, mais ils constituent 
un pas en avant... 


M. Raymond Barbé. C'est ce que j'ai cru comprendre des 
observations de M. Cazelles…. 


M, Cazelles. Vous m'avez mal écouté, 


M. Raymond Barbé, Dans ces conditions je voudrais que vous 
confirmiez combien de tels textes scnt insuffisants et combien. 


C'est une amélioration par rapport aux textes 
e 1926. 


M. Raymond Barbé, au lieu de laisser dormir pendant des 
années, dans les-cartons de notre Assemblée, la proposition de 
loi de notre camarade Jacques Duclos tendant à reconnaître et 


e, 

es 

le 

et 

te 

de 

ne 

et 

las 

eZ 

re | 

ai, 

», | 

bi, 

le 

le, 

re 

a- | 

is | 

us | 

nt | 

1e | 

is 

de 

16 

li, 

et 

u- 

re 

er 

le 

n- 

is 

ui 

si- 

te 

é- 

nt 

u- 

Ju 

er 

1: 

e3 

0- 

ar | 

æ, 

e, 

oi 

1e 

es 

es 


1108 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2% NOVEMBRE 1955 
codifier k propriété fonc ère africaine en Afrique noire, il eût ee sur les attributions réglementaires de l'assemblée 


été préférable d'en entreprendre l'étude au liew d'attendre le 
dépôt d'un projet de loi gouvernemental. Ce projet n'est jamais 
venu et s'est transformé en un décret-loi dont, je le répète, les 
cflets sont loin d'être aussi heureux que ceux dont j'avais 


cru entendre la louange. 


Dans ce texle qui ne remet rien en cause, quels sont les 
changements de détail que l'on nous propose de réaliser ? Fai 
évoqué le premier tout à l'heure et à son sujet j'ai posé À 
M. le rapporteur qui ne m'a pas répondu une questücn concet- 
nant les dispositions du premier alinéa de l'article 4. Quelle 
est, lui ai-je demandé, la portée de cette reconnaissance gratuite 
pour les superficies « vivifiées » pendant an moins dix ans el 
4 lesquelles seraient accordées des titres défurtifs aux Mal- 
gnehes ? 


l'ourquoi ai-je posé la question ? IL s’agit de reconnaitre un 
dlut de fait, Les Malgaches sont actuellement sur les terres 
dont on propose de leur reconnaître gratuitement la propriété 
puisqu'ils les cullivent depuis au moins dix ans. Par consé- 
quent, il s'agt uniquement, non pas de leur donner Ja 
jouissance de ces terres, dont is jouissent em fait, mais de leur 
en reconnaître juridiquement la propriété. Pouvez-vous m'indi- 
2 monsieur le rapporteur, si la procédure de reconnaissance 
de celle propriété, de l'attribul:on de ces titres de propriété, 
sera aussi gratuite qu'on donne l'impression de l'indiquer ? 
Pourquoi posai-je 11 question ? Pour la raison suivante: lattri- 
bution de; titres de propriété, à l'heure actuelle, à Madagascar, 
est l'objet de Ja procédure d'immatriculation, prévue par le 
décret du 4 février 1991. Le coût de cette procédure, la seule 
possible, à l'heure actmelle, est très élevé. L suffirait d’ailleurs 
de constater le nombre infime de propriétés malgaches 
reconnues de la sorte et donnant droit ainsi à un titre de 

opr'été reconnu par l'Etat francais, pour comprendre combien 
‘amélioration que prétend être le premier aliméa de l'article 4 
fort d'être purement formelle et sans répercussicn eflec- 
ive, 

Quant au reste du texte, outre les critiques formulées par 
M. Cazelles concernant le deuxième al'néa de ce même artiele 4, 
qu'on me permette diasister sur l'article 6. M y était vu, en 
effet, que « les terres domaniales mises à In disposition de la 
colonisation pouvaient faire l’objet, soit de titres de concess:on 
pavante, soit, exceptionnellement, de titres de concession gra- 
tuite ». On propose tout ge de supprimer le terme 
« exceplionnellement », et M. Antonini à ajouté : « Cela signifle 
que la procédure de concession gratuite va devenir dés 
la règle. » I] me précisait gas — mais c'est écrit en toutes 
leltres dans ce texte que tous peuvent contrôler — qu'il s’agit 
non pas de « concession à des malgaches », mais de « conces- 
gion à la colonisation »… 


M. Rosenfeld. C'est exact, 


M. Raymond Barbé. ..qui, à l'heure actuelle. dispose déjà 
d'immenses concessions à Madagascar. Parmi elles, de vastes 
territoires restent à l'abandon. Ceux d'entre vous qui connais- 
sent Madagascar peuvent savoir qu'il est des régions entières 
dans lesquelies les Malgaches sont obligés de faire des kilomè- 
tres avant de trouver un peu de terrain disponible alors 
pme de leur village on de leur agglomération se trouvent 
des centaines d'hectares absolument incu'tes mais où its n'ont 
pas le droit de cultiver parce que ees terres om fait l’objet de 
concessions à la colonisation. 


Par conséquent, à côté d’une amélioralion douteuse et 
minime stipuiée par le premier alinéa de l’article 4, des dispo- 
silions d’aggravation sont contenues dans le deuxième alinéa 
et dans l’article 6 du nouveau texte. Je comprends dans ces 
conditions l'émotion de tous ceux qui ne peuvent pas voter ce 
texte tel quel. Pour ma part, puisqu'une proposition de renvai 
est faite, je la voterai, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la 
demande de renvoi ? 


M. le rapporteur. La commission s'oppose au renvoi, monsieur 
le président. Je voudrais répondre d’abord à M. Barbé. J'ai déjà 
répondu à la question posée par jui au sujet de l’article 4 quand 
il m'a demandé si, dans le cas d'octroi de concession gratuite, 
quelque chose se trouvait modifié. Je lui ai répondu mon. Je 
me permets de rappeler à M. Barbé ainsi qu'à l’Assemblée qu’en 
ce qui concerne la procédure d'immatriculation, c'est-à-dire les 
frais occasionnés par la procédure et les droits payés par tout 
demandeur d'une immatriculation, le Gouvernement n’est pas 
pour délibérer, et que l'assemblée représentative 
de Madagascar peut seule décider s'il y aura lieu ou nom d’ag- 
graver, de diminwer ou d’exonérer certaines demandes d’im- 
matriculation. I} est certain que le Gouvernement ne peut 


toriale de Tananarive, et décider que les demandes d'imma- 
tricu:ation seront gratuites ow non. 


Je erois done avoir répondu et réfuté l'argumentation de 
M. Parbé. 


M. Raymond Barbé., Vous reconnaissez qu'elles seront 
payantes. 


M. le rapporteur. Evidemment, je vous ai répondu, monsieur 
Barbé, qu'il n’y a rien de changé à la réglementation actuelle, 
et il ne peut rien y avoir de changé car un décret ne peut aller 
à Feneontre des oirs reconnus, souverains des assemblées 
territoriales en matière financière, puisqu'aussi bien il s'agit 
aujourd'hui de ressources financières. Nous sommes tous d’ac- 
cord pour reconnaître la seule compétence des assemblées tes- 
ritoriales en la matière. 


M. Raymond Barbé. Pourriez-vous m'indiquer, monsieur Ante- 
nini, combien il! y a, à l'heure actuelle, de propriétés malgaches 
ayant fait l’objet de demandes d'immatriculation ? 


M. le rapporteur. Je dois avouer humblement que je suis dans 
l'incapacité de vous répondre. 


M. Raymond Barbé. En renvoyant le texte à la commission, 
on aurait la réponse. 


M. le rapporteur. Je ne vois pas de rapport entre la question 
que vous posez et le ème qui uous vecupe. L'amélioration 
est très nelle : il fallait autrefois vingt ans d'occupation, aujour- 
d'hui il ne faut plus dix ans. D'ailleurs, vous ne demandez 
pas une diminution cette occupation décennale, 


Reste la question du mot « exceplionnellement ». Alors 
l'article 62 pose les principes, l'article 63 règle la question de 
compétence l'oœetroi des concessions selon leur superficie 
ou leur durée. Si vous estimez que le mot « exceptionnelle- 
ment » aggrave la situation actuelle au lieu de l’amendes, 
déposez un amendement tendant à supprimer ce terme et maïn- 
tenez le texte aciuel; vous aurez ainsi satisfaction. Mais, vrai- 
ment, je n'arrive pas à saisir l'intérêt d’un renvoi en commis- 
sion. On nous dit que la queslion du remembrement est à 
revoir. Mais, tout à l'heure, M. Cazelles y à fait allusion et il 
a été dit qu'en cas de remembrement, s'il y avait Mew # 
exproprialion, les titulaires de droits réels — et non pas de pro- 
priélé — seraient indemnisés selon la procédure admise em 
matière d'expropriation publique. Je crois done que toutes 
garanties sont accordées, puisqne nous retombons dans le droit 
commun et eue nous indemnisons selon la procédure d’expro- 
priation publique. 

Je suis. d'accord avec vous — je le répète — pour deman- 
der l'abrogation du décret de réglementation domaniale actuel- 
lement en vigneur à Madagascar et le mettre en harmonie 
avec celui me en Afrique noire. Mais je ne vois pas ce 
qu'un renvoi en commission apportera de nouveau. Nous 
reconnaissons qu'il y a des lacunes dans ce texte, et nos col- 
liques de Madagascar s'en sont plainis, notamment en ce qui 
concerne l'esclavage, lequei à été l’objet constant de nos pré- 
cecupations; or, c'est que vise essentiellement ce pro- 
jet de aécret. Si vous laissez les choses em état, vous allez 
porter préjudice à nouveau aux autochtones de Madagascar; 
c'est pourquoi je mo au renvoi en commission et, le eng 
échéant, je demanderai un scrutin sur la demande de renvoi. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, auteur de là 
demande de renvoi. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je m'excuse d'intervenir 
une fois de plus, mais j'ai l'impression qu'il vient de s’insti- 
tuer, entre M. le président de la commission et moi-même, un 
dialogue de sourds. Je voudrais préciser pour la troisième fois 
que le groupe socialiste ne demande pas ce renvoi comme un 
moyen d’enterrer la proposition et que, d'autre , il pe 
méconnait pas les améliorations réalisées par ce texte. Je crois. 


n'être exprimé clairement, et M. le rapporteur comprendra 


maintenant le sens de notre demande renvoi, qui est le 
suivant : 
li est dit dans le texte, au deuxième paragraphe de l'artiele 4: 
« Ces terrains pourront ètre soumis au remembrement prévu 


_ et réglementé par les arlicles 34 à 59 inclus... ». 


Or les dispositions concernant le remembrement 
dans les articles 54 à 59 inclus du projet de décret 1926 
ne sont plus conformes à celles prises en la même matière 
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dans les territoires d'outre-mer, C’est la raison pour laquelle 
nous vous demandons un renvoi à la commission, afin de 
mettre en harmonie les textes sur le remembrement, car il est 
expressément fait mention du problème de remembrement 
dans le projet de décret. 


Notre but est c'air, et je ne vois pas d’inconvénient à ce 
que la commission s'en saisisse le plus vite possible pour que 
cette question revienne devant l’Assemblée dans un délai très 
court; mais je ne conçois pas que l’Assembiée refuse d’ap- 

rter “ux améliorations déjà réalisées dans le texte d’autres 
zéformes en faveur des autochtones de Madagascar, 


M. le président. La parole est à M. Ilabib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, le groupe des répu- 
blicains sociaux est assez embarrassé pour se prononcer sur la 
demande de renvoi. En effet, les arguments présentés par note 
collègue M. Cazelles semblent, à première vue, assez impres- 
sionnants et il est incontestable que la référence à un texte 
concu dans une autre période et sous d'autres auspices rend 
difficile l'accomplissement de la réforme que nous Souhaïitons 
tous. 

Mais, d'autre part, M. Antonini a très bien fait remarquer 
dans son rapport, fort pertinent. et dans son exposé oral à 
la tribune, que ce projet de décret a vu le jour grâce à l'initia- 
tive de nos collègues de Madagascar, notamment de notre ami 
M. Razafindrakoto, et que son étude s'est trouvée hâtée devant 
notre commission de législation grâce à eux également. 


A ce sujet, je me permettrai une observation incidente qui 
revient sur celle que nous avons déjà formulée très souvent 
au sein de cette commission quant à la rédaction défectueuse 
des projets qui nous sont soumis par le mimstère de la France 
d'outre-mer, Lorsqu'on lit l'exposé des motifs du projet de 
décret actuellement en disewssion, on remarque, une fois de 
us, qu'il ne vise qu'une partie des articles introduits dans 
le décret, s'agit là d'une pratique regrettable; à la lectüre, 
l'exposé des motifs donne en effet l'impression que l'objet 
unique du décret est de combler une lacune en maticre 
d'immatriculation des terrains et de propriété pour les descen- 
dants d'esclaves. 

C'est celle réforme que nous voulons voir aboutir le plus 
vite possible, Je me tourne alors vers nos collègues du groupe 
socialiste qui ont attiré l'attention de l'Assemblée sur un cer- 
lain nombre de défauts du texte, pour leur demander si un 
nouveau retard est vraiment souhaitable et si l'on ne pourrait 
as améliorer le texte en séance par voie d'amendements sur 
es points litigieux. J'estimerais pour ma part, en tout cas, 
très facile d'insérer un amendement dans le corps de l'avis, 
non dans celui du décret, pour émettre le vœu d'une plus 
ample réforme de l'ensemble du régime de la propriété fon- 
cire, Ce serait une indication que donnerait l’Assemblée et 
qui serait, me semble-t-il, de nature à être acceptée par chacun. 


Mas, cela étant, et le dé-ret apportant tout de méme des 
améliorations sensibles à la situation actuelle — ‘sous réserve 
du rejet possible de certaines dispositions, Fartiele 6, par exem- 
le, si certains des membres de l'Assemblée y sont hostiles, 
ce que nous verrons au moment où à1l sera discuté — il vaut 
mieux hâter nos travaux sans trop nous atltarder sur cette 
afluire. C'est pourquoi. en définitive, nous suivrons la position 
de la commission, tout en donnant acte à nos collègues socia- 
listes de la pertinence de certaines des observations qu'ils 
ont formulées, et de notre désir de voir, comme eux-mêmes, 
cetle réforme améliorée sur ces points. 


M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sur la demande 
de renvoi formulée par M. Cazelles et repoussée par la cum- 
liission. 


M. le rapporteur. Je demande un scrutin. 
M. Pialoux. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La paro'e est à M. Pialoux. 


M. Piaïoux. Mes chers collègues, je n'entrerai pas dans le 
fond du débat; je constate que, depuis bientôt une heure, nous 
entendons des discours très diserts, de véritables exposés tech- 
niques qui tendent à un renvoi en commission. Que s'agit-il de 
renvoyer en commission ? La proposition que la commission 
vous fait, Mais la majorité de la commission est satisfaite de 
son travail puisqu'elle vous le présente, Alors véritablement 
je suis surpris, si cette demande de renvoi n’a pas pour but 
simplement de faire reporter à plus tard — ct nous savons ce 
que veut dire « plus tard » — l'examen de la question, de rons- 
later qu'aucun amendement n'a été présenté, Les propositions 


de la commission sont formulées en articles. Si vous avez des 
modifications à demander, présentez des amendements; sinon, 
j'estime qu'il n'y a qu'à passer au vote sur l'ensemble sans 
autre débat. 

IH me semble d'ailleurs que la formule employée par un ce 
nos Co:.ègues .ors d’un autre débat: « un tiens vaut mieux que 
deux tu l’auras » est rom gr applicable en l'espère ; 
le rapporteur vous explique que le projet actuel, ce projit de 
décret que le ouvernement accepte de prendre puisqu'il nous 
le propose, constitue un progrès partiel sur la législation anté- 
rieure. 11 me semble qu'avec l’assentiment des représentants 
de Madagascar nous devons nous empresser de donner un avis 
favorable à ces améliorations, . 


Quant au reproche que l’on fait à ce texte de « confirmer » 
une législation dont on n'approuve pas tous les termes, j'estime 
que jur:diquement il n’est pas fondé; un texte est ou nest pas 
en vigueur; lorsqu'il est en vigueur et qu'on l'amélicre, on ne 
le confirme pas pour cela; on peut parfaitement, le len:iemain 
même, reprendre un texte général qui abrogera !e texte ancien, 
même amélioré. 

Voilà pourquoi je voterai dans le sens de la rommission, parce 

ue j'estime qu'actuellement vous êtes saisis d'un projet de 
décret qui réaiise un progrès, de l'aveu de tout le monde. 
Dépèchons-nous de ladopter el, si vous esiimez qu'il v 
a lieu de remanier la législation domaniale à Madagascar comme 
cela à déjà été fait pour d’autres territoires d'outre-mer, ce 
remaniement pourra faire l'objet d'une proposition ultérieure, 
Mais dépèchons-nous de voler les améliorations que nous frru- 
pose le Gouvernement, 


M. le nrésident. La parole est à M Rosenfe'd. 


M. Roserfald. messieurs, en expliquant le qre 
va émettre le groupe socialiste, je voudrais tout d'abord m'ur- 
rêèler sur un point de procédure dont on parle depuis quelque 
temps, un peu trop souvent. 

Chaque fois que, dans cette Assemblée, on présente des amen- 
dements, on vous répond: « pourquoi ne les avez-vous pas 
présentés à la commission ? » Et lorsqu'on presente une 
demande de renvoi à la commission, en vous dit: « pourquoi 
ne présentez-vous pas des amendements ? », 

Je voudrais affirmer que le travail essentiel de notre \ssem- 
blée est ici. La comm'ssion n'a qu'un travail prévuaratoire à 
accomplir. I serait peut-être ulils de penser à la méthode 
britannique, qui consiste à faire deux lectures: une promo: 
en séance plénière, une lecture générale, échange ce vues 
après lequei l'affaire est envoyée à l'étude d'une commission ; 
ensuite la commission présente son projet pour une deuxième 
lecture en séance plénisre 


Chez nous, la méthode est différente; mais, si vous ee 
vouliez pas supprimer les séan’es plénières, laissez don: 
débats se développer, la'ssez présenter 1e3 demandes €: renvoi 
à cemmision, 123 car c'est irus.il C3 
l'Assemblée, 

H est même possible, mes chers collègues, qu'en commis- 
sion un aspect du pioblème puisse échapper aux communs 
saires, Hs peuvent s'en rendre compile en séance piéniere, 


Peut-on les empêcher — ce n'est pas mon cas aujourd'hui, 
car je me fais pas partie de la commission intéressée — de 
coulever devant l'Assemblée une nouvelle question ? 
possible aussi que d'autres collègues se disenti « fa 


nous n'avions pas pensé à cel aspect du probléme ». 


De quoi s'agitl actuellement ? Nous sommes sa'sis d'un 
wojet de décret présenté par le Gouvernement au mois de 
juillet, après la publication des décrels-lois du 21 mai concer- 
le problème domanial en Afrique occidentale, en Arrque 
équatoriale, au Togo et au Cameroun. 


J6 do's dire tout de suite — et. pour une fois, nous serons 
eut-être d'accord avec M. Barbé — que je regetle en effet 
a candeur de notre Assemblée et la nôtre, Nous avons, pen- 
dant cinq ans, pensé que, sur un problème aussi imooilant 
que celui de la pronriété domaniale, l'initiative cCevait venir 
Gouvernement et qu'il valait m'eux attendre que uer- 
nier, qui dispose des services et de tous les renseignements 
nécessaires, Claborât un projet afin de le soumeiire ensuile à 
notre examen. Nous aurions peut-être mieux fait de ne pas 
attendre le ben vouloir du Gouvernement et de commencer 
nous-mêmes ce travail, Aujourd'hui nous nous trouvons 
devant des décrets-lois, promulgués sans notre avis, par les- 
quels le Gouvernement a réglé le problème pour certains 
ritoires et d'une façon qui ne nous donne pas satisfaction, 
monsieur Barbé, mais qui constitue tout de iucme un pas en 
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avant. Mais, chose étrange, le même travail m'a pas été fait 
pour Madagascar. Les décrets-lois du 21 mai ne concernent pas 
ce territoire, 


Pour la Grande He, un projet de décret nous est soumis, 
lequel comporte deux petites améliorations, pas une de plus, 
Je voudruis savoir quelle importance eg ont ces amé- 
liorations. En principe, je suis d'accord avec M. Antonimi en 
ce qui concerne l'amelioration à l'article 2. Je eon- 
cois que dans l'article 4 le remplacement de « vingt ans » 
par « dix ans » semble aussi une amélioration; je voudrais 
sculement savoir si ces avantages joueront pour un nombre 
considérable d'autochtones. Comme M. Barbé, je suis inquiet 
de savoir si les frais ne sent pas trop élevés pour permettre 
aux aulochiones de profiter de ces dispositions. 


j'altire vote attention, mesdames, messieurs, un 
autre aspect de la question: si le projet du Gouvernement 
limitait à l'article 2 et au premier alinéa de l'article 4 
j'aurais pu dire avec M. Antonini que ce sont des améliora- 
lions et que l'on pourrait les voter. Ce qui me choque, c’est 
la référence à l'article 52 du décret de 1926. Je me demande 
pourquoi on cite ici l'article 52: n'est-ce pas pour rappeler 
l'existence de son troisième alinéa, dont les disnositions sont 
contraires aux intérêts des autochtones ? 
En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article 4, j'ai 
comparé le texte du Gouvernement et le texte de l'ancien arti- 
cle 31 du décret, 


Au lieu de dire: « par le statut funxier indigène », on a mis: 
« par le statut foncier coutumier ». Bravo! Pour une fois on à 
remplacé le mot « indigene » — que nous avons condamné, à 
tort au point de vue grammalical, mais à raison au point de 
vue politique — par le mot « coutumier ». Seulement, dans 
l'ensemble du décret, le mot « indigène » est partout maintenu. 
Pourquoi donc veut-on, dans cet alinéa-là nous faire rempla- 
cer le mot « indigène » par le mot « coutumier » ? N'est-ce pas 
pour rappeler l'existence des articles 34 et 59, sur lesquels se 
Junde toute 11 politique de spoliation et de colenisation à Mada- 
gasvar ? Et quand nous passons alors à l’article 6, où l'or sup- 
prime le mot « exceptionnellement » en ce qui concerne le titre 
gratuit pour la colonisation, je vous demandée si nous n'assis- 
tons pas à une tentative — cousue de fil blanc d'ailleurs de cer- 
fains éléments de Madagascar et de ceux qui les défendent rue 
Oudinot — pour renforcer les dispositions d'un décret qui, léga- 
lement, est en vigueur, mais qui, moralement, est condamné 
par le décret-loi du 21 mai 1955. Vous ne pourrez pas faire eom- 
prendre aux Malgaches me si pour l'Afrique noire le Gouverne- 
ment a eru devoir _ acer les anciens décrets par un décret- 
lui beaucoup plus avantageux pour eux, il ne l'ait pas fait éga- 
lement pour les Malgaches, C'est ce qui rend Fapplication du 
décret de 1926 difficile; aussi, pour lui donner une nouvelle 
force, le Gouvernement nous demande de le confirmer sous pré- 
texte d'apporter quelques modüiealions à ce décret! Cependant 
nous ne vous demandons pas de rejeter cette d'sposition; nous 
ne faisons pas la politique du pire. Mais nous vous demandons 
de renvoyer à la commission afin qu'elle réexamine le pro- 
bléme, qu'elle voie si dans l'ensemble de ce décret il ne serait 
pas possible d'apporter des modifications nouvelles. I y a iei 
une tendance selon laquelle, lorsque le Gouvernement nous 
saisit d'un décret, nous n'avons qu'à examiner les articles qu'il 
veut modifier. Mais il y a aussi une autre tendance qui a tou- 
jours triomphé, C'est que, lorsque nous sommes saisis d’une 
modifleahon de décret, nous avons le droit et le devoir d'exa- 
muiner l'ensemble du décret. 


so 
ot 


M. Charles-Cros. Me permetlez-vous um mot ? 
M. Rosenfeld. Volontiers. 


M. Charles-Cros. Je vous remercie de m'autoriser à vous inter- 
rompre pour donner une indication à l'Assemblée et me référer 
à un précédent, précisément en ce qui concerne Madagascar. 


Vous vous ragpelez, mes chers collègues, qu'il y a environ 
un an et demi, nous avons été amenés à étudier un projet de 
modification d'un décret de 1913 portant sur l'organisation 
municipale à Madagascar. Notre collrgue, M. Le général Legen- 
tihomme. en élait le rapporteur. Or, très rapidement, au ceues 
de débats assez vifs et parfois passionnés, nous avons dû nous 
rendre compte que les quelques modifications qne l'on mous 
pure” ne pouvaient, en aucune manière, être adaptées à 
‘ancien texte. L'affaire a été renvoyée en commission de poli- 
tique générale qui, pendant quatre mois, s'est penchée sur le 
problème de la refonte complète du déeret de 1913; nous avons 
rapporté iei et voté un texte nouveau n'avant plus rien de 
commun avec celui de 1M3, Je m'empresse d'ajouter que le Gou- 
vernemeul ne l'a pas lis en application, il à fallu la loi qui 


vient d'être votée et promulguée il y a exactement six jours, 

le 18 novembre 1955, sur la réorganisation municipale en Afri- 

et à Madagascar, pour qu'un statut fût enfin donné 
ce territoire. 


Un précédent existe donc à l'occasion duquel nous avons 
trouvé une solution heureuse du problème. Nous nous trouvons 
aujourd'hui exactément devant la même situation. H n'est 

ssible de réparer un vieil édifice eomme ce décret de 16, 
epuis trente «ns, il y a eu outre-mer des réformes de strue- 
ture tellement importantes c'est vers une relonte eem- 
plèle du texte de 1926 qu'il faut s'engager. 


M. Rosenteid. Je remercie M, Charles-Cros de ees précisions. 


Je conclus en demandant le renvoi en commission afin que 
la commission saisie au fond et la commission d'agriculture, 
qui devrait être saisie pour avis, examinent l'ensemble du pro- 
blème et proposent soit des modifications au décret de 1926, soit 
sa suppression. Je signale, par exemple, le troisième alinéa de 
l'articie 52 qu'il serait trop difficite de remanier ici, Mais 
j'attire votre attention sur la répereussion que notre vote peut 
avoir. On saura à Madagasear que nous avons voté ici un décret 
concernant la propriété foncière. On pensera que ce déeret 
apporte quelque chose de nouveau, quelque ehose d'avantageux 
pour les autochtones. Or, ce projet de décret ne contient aucune 
amélioration sensible de la situation des autochtones. Leur 
déception sera grande. D'autant plus que, d’après les rensei- 
gnenents que nous recevons, il se passe actueilement dans 1& 
grande ile une chose extrémement désagréable; le Gouverne- 
ment et l'administration s'efforcent de faciliter l'implantation 
d'autoehlones en tant que propriétaires et exploitants privés, 
mais is rencontrent une oppesilion de la part de la colonisation 
qui essaie de détruire leurs eflerts. Je vous demande d'être pru- 
uents, de revoir l'ensemble du problème et de voir s'il y à lieu 
de rétablir em quelques paragraphes des prineipes sur les- 
quels nous devriuns baser la puliuque de la propriété funcière. 


M, Chiarasini. Me permettez-vous de vous interrompre 7. 
M. Rosenteld. Je vous en prie. 


M. Chiarasini. Est-ce que M. Rosenfeld pourrait citer des cas 
précis de l'opposition qu'il vient de signaler ? 


M. Rosemteld. Les libertés outre-mer ne sont pas les mêmes 
qu'en France. Il est parfois prudent de ne pas dévoiler ses 
sources. 

Je vous demande donc de réfléchir sur l'ensemble du pro- 
blème et de le reprendre très rapidement. Les séances de 
l'Assemblée ne sont pas tellement encombrées que les com- 
missions ne puissent siéger deux ou trois fois par semaine 
s’il le faut. En tous cas, la perte de temps me sera pas grande 
et le résultat sera meilleur. 


Mie Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mie Le Ber. Monsieur le président, le groupe du mouvement 
républieain populaire n'est pas d'avis de suivre la proposition 
de renvoi à la commission, car ce procédé, trop souvent 
emmplové, à parfois de mauvais résultats, 

Néanmoins — je parle maintenant à titre personnel — je 
suis étonnée que la commission n'ait pas changé certains 
articles de ce décret. En effet, il y a un point très net et très 
a qi à Madagascar, c'est l'attribution d'une concession à titre 
gratuit et il y est fait allusien à l’article 6. Pour la colonisation 
aucune durée de mise en valeur n'est prévue alors qu'ure 
période de dix ans est envisagée pour les autochtones. C'est 
une absurdité. H faudrait, me semble-t-il, autant de temps peur 
obtenir un titre de propriété pour des colons que pour des 
autochtones. Il y a là, je crois, une bonne garantie; mais nous 
pourrons agir par voie d'amendements pour transformer les 
articles de ce déeret qui ne nous semblent pas correspondre à 
la réalité des faits malgaches. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Messicurs, ne voudrais pas insister outre 
mesure, IMa.s j'aimerais tout même donner quelques préei- 
sions à l'Assembée. 

Je me permets, d'abord, de rappeler à M Rosenfeld que 
lorsque l'on à remplacé la notion d'indigènes par les termes. 
« détenteurs de droits réels eoutumiers », ces derniers ne 
peuvent être que les or.ginaires de Madagascar, c’est-à-dire les 
autochtones ; il n’est plus question de colonisation où d'élé- 
luenls européens. 


M. le 
. tion de l'orateur, 
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Rosonteit. Je parle du deuxièmf alinéa de l'article 4, mon- 
sieur le rapporteur, où le mot « indigènes » est remplacé par le 
amot « coutumriers ». 


M. le rapporteur. J'entends bien, mon cher collègue. Mais je 
his textuellement: « Les détenteurs de droits réels coutu- 
miers… », notion qui n'existait pas dans le texte initial. 


Je répondrai é t à Mile Le Ber, comme à M. Rosenjeld, 
que l'article 62 pase des principes; mais je me permets de rap- 
peler à l'Assemblée que les textes concernant les attributions 
des assemblées territoriales sont valables dans tous les terri- 
toires d'outre-mer et, en parliculier, à Madagascar. Actuelle- 
ment, on ne peut accarder une concession de quelque super- 
ficie et de quelque durée que ce soit sans l'avis des assem- 
blées représentatives et sans des conditions de mise en valeur. 


Mile Le Ber. Elles sont inférieures à dix ans, monsieur le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Non, mademoiselle Le Ber, les dix ans ne 
constituent pas une condition de mise en valeur. La condition 
de dix ans — qui élait de vingt ans auparavant — c'est le droit 
de jouissance. Lorsqu'un autochtone a mis une terre en vaæur 

endant dix ans, d'après le texte que nous allons voter, si sa 
jouissance a été paisible et constante, il a le droit, dorénavant 
d'obtenir un titre immatticulé de propriété dont il pourra ds- 

ser à son gré, soit l'hrpothèquer, soit le vendre, etc... C'est 
différence; mais pour le reste, les articles prévoient 
que les conditions et les droits dévous à l'assemblée territo- 
riale de Tananarive, sont les mêmes que ceux qui concernent 
l'Afrique Noire: ils s'appliquent au décret de 1926, de même 
que les décrets de 1946 < appliquaient aux dispositions antéricu- 
rement en vigueur en Afrique occidentale. 


M. Cazeiles. Me serait-il permis de poser une question au rap- 
porteur ? 


_M. Léger. Mon cher collègue, nous en sommes aux explica- 
lions de vote. 


M. Cazelles. Je n'en demande pas moins à poser üne question 
au ranporteur. 


M. le rapporteur. Je vous en pre. 


La parole est à M. Cazel'es, avec l’autorisa- 


M. Cazelles. M. le rapporteur vient d'indiquer que les dispo- 
sitions de ce décret ne seront, bien entendu, applicables que 
conformément aux dispositions qui régissem les assemblées 
territoria.es. Or, les dispositions d'ordre administratif — et c'est 
le cas des articies 54 à 55 du décret de 1926 — sont prises par 
les gnuverneurs et ne somt pas soumises aux assemblées terri- 
toriales, raison pour laquelle je demande le renvoi de cette 

uestion à la commission. Il ne s'agit pas de prendre un délai 

e trois mois, ni même de quinze jours; il est possible de tra- 
vailler rapidement sur cet important problème, mais, je vous 
en prie, faites bien attention à ce que vous a lez voter. 


M. le rapporteur, Nous ne discutons pas de questions d'ordre 

administratif, mais de droits de concession qui sont de la com- 
pétence exclusive des assemblées territoriales, 
. Pour donner satisfaction au désir que je crois unan:me de 
l'Assemblée, la commission va présenter un amendement préci- 
sam son regret — souligné par MM. Rosenfeld et Barbé — de ce 
que les décrets du 35 mai 1935 aient été pris sans nous consulter. 
D'autre part, la commission, en accord avec M. Chiarasini, 
regrelte également qne n'ait pas été élemdue à Madagascar la 
législation actuellement en vigueur en Afrique noire. 

Nous demandons à TVAssemblée l'approbation totale du 
décret du 28 septembre 192€; un autre décret s’imposera, s’ins- 
pirant des principes admis en Afrique noire, mais pour le 
mornent il s'agit d'améliorer ce qui existe, donc de donner avis 
favorable à ce décret de 19% afn de n'en pas retarder la pro- 
mulgation. La commission, résolument hostile au renvoi, pré- 
cise enfin qu'elle demande un scrutin public à ce sujet. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, prc- 
seniée par M. le rapporteur au nom de la commission. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. te président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Majorilé absolue 


Pour l'adoption 70 
Contre mm 104 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la pare 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
d'avis.) 

M. le président. Je donne lecture du premier paragraphe de 
l'avis : 

« L'Assemblée de l'Union française donne mn avis favorable 
au projet de décret soumis par M. le ministre de la France 
d'outre-mer. » 

Je snis saisi d'un amendement présenté par M. Antonini au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domamiaies, tendant à rédiger ainsi 
le texte de l'avis: 

« Gonstalant avec regret que la réforme domaniale instaurée 
en Afrique noire n'a pas été élendue dans le territoie de 
Madagascar, 

« L'Assemblée de l'Umion française invite le Gouvernement à 
déposer au plus tt un proyet de loi portant abrogation du 
décret du 28 seplembre et réiorme de la réglementaltion 
domaniale à 

« Donne néanmoins avis favorable au projet de décret en 
raison des améliorations qu'il apporle. » 


M. Léger. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président, La parole est à M. Léger. 


M. Léger. M. Chiarasini et les membres du groupe des répu- 
blicains sociaux avaient déposé un amendement qui me paraît 
devoir êlre examiné en priorité. 


M. le président. À mon sens, cet amendement de M. Chiara- 
simi, qui n'est que partiel, doit venir aprés ce: de la com- 
mission. 

M. Habib-Deloncie. Xe pourrait-on, monsieur le président, 
soumettre à ume discussion commune ces deux amendements 
qui ont presque le imême objet ? 


M. le président. En ce cas, je vais donner lecture de l'amen- 
dewent présenté par M. Chiarasimi ct les memines du groupe 
des républicains soc:aux. 

11 tend, dans le texte de l'avis: 

« 4° Avant les mols : « donne un avis favorable », à inscrire 
un alinéa ainsi conçu : 

« Souhaitant que le Gouvernement prenne l'initiative d'une 
ample réforme du régime domanial à Madagascar »; 

« 2° Après le mot: « donne », à ajouter le mot: « néan- 
moins ». 

La parole est à M. Chiarasini pour soulenir l'amendement. 


M. Chiarasini. Mes chers collègues, je n'ai rièn à ajouter aux 
observations déjà présentées. L'impression qu ressort de ce 
débat est d'ailleurs très réconfortante: un souhait général s'en 
dégage qui vise à l'amélioration du régime domanial à Mada- 
gascar. Je remercie les différents orateurs et la commission 
d'avoir insisté sur ce point. v 

J'ai dit également que le texte sur lequel on nous demande 
notre avis a été pris à l'initiative des représentants de Mada- 
gascar dans celte Assemblée. NH serait donc difficile de ne pas 
donner un avis favorable à ce projet de décret qui, je le répète, 
apporte des arméiiorations sensibles à l’état actuel de la légis- 
lation domaniale. Toutefois, les observations de M. Cazelles 
et d'autres orateurs m'ont impressionné; j'admets avec eux 
qu'une réforme plus ample du régime de la propriété à Mada- 
gascar est souhaitable et c'est dans ce sens que j'ai déposé 
cet amendement avec mes amis du groupe des républicains 
sociaux. Je demande donc à l’Assemblée de le voter, conscient 
de ce qu'il donne satisfaction à la majorité d'entre nous. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. Permettez-moi, monsieur le président, de 
redonner, pour plus de clarté, lecture de l'amendement que 
j'ai déposé su nom de la commission et qui tend à rédiger 
ainsi le texte de l'avis: 

« Conslatant avec regret-que ia réforme domaniale instaurée 
en Afrique noire n'a pas élé étendue dans le territuire de 
Madagascar, 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à déposer au plus tôt un projet de loi portant abrogation du 
décret du 2 septembre 1926 et réforme de la réglementation 
domaniale à Madagascar, 

« Donne néanmoins avis favorable au projet de décret en 
raison des améliorations qu'il apporte. » 

De l'avis unanime, après la discussion qui s’est instaurée 
ici, il est apparu que le décret du 28 septembre 1926 ne corres- 
pond plus aux di-positions actuellement en vigueur en Afrique 
noire, en application des décrets du 20 mai 1%55. Il est certain 
que le principe des terres Vacantes, tel qu'il est posé à Mada- 
gascar, est très loin des desiderata que nous avons expri- 
lnés à plusicurs reprises dans cette Assemblée, de mème que 
les dispositions actuelles du décret de 1926 ne correspondent 
pas non 7 à ce qui est actuellement en vigueur en Afrique 
occidentale francaise et en Afrique équatoriale française. C’est 
pour cela que, répondant au désir précédemment exprimé par 
celte Assemblce, nous demandons l'abrogation totale et com- 
plèie du décret et son remplacement par de nouvelles dispo- 
silions rer réforme générale de l'ensemble de la réglemen- 
lation domaniale. 

M'adressant maintenant à nos amis MM. Chiarasini et Habib- 
Deloncle, auteurs de l'amendement, je leur demande s'ils ne 
voudraient pas le retirer, puisqu aussi bien l'amendement 
que nous déposons au nom de la commission reprend l'essen- 
tel de leurs intentions, en les accentuant peut-être davantage 
encore, Je leur demande donc de se rallier à l'amendement de 
la commission, 


M. Chiarasini, Je me rallie très volontiers à l'amendement 
de la commission et je retire le mien. 


M. le président. L'amendement de M. Chiarasini et des 
membres du groupe des républicains sociaux est donc retiré. 
Seul reste en discussion l'amendement de la commission. 


M. Raymond Barbé. M. le rapporteur parle d'améliorations 
apportées par le texte. Je voudrais lui demander de quelles 
améliorations il s'agit et au profit de qui elles seraient 
apporlces. 


M. le rapporteur. J'ai parlé d'améliorations au texte actuel. 
Je ne voudrais pas reprendre la discussion, mais je maintiens 
que ce texte apporte des satisfactions aux autochtones de 
Madagascar. Si vous estimez au contraire qu'il y a aggravation 
au prolit de la colonisation, la commission serait tout disposée 
à accepter l'amendement que vous pourriez déposer. Si vous 
pensez que la suppression du mot « exceptionnellement » va 
a l'encontre des intérêts bien compris des populations auto- 
chiones pour profiter à la colonisation, je répète que la commis- 
son accepterait l'amendement que vous pourriez déposer dans 
ce sens. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, le groupe socialiste deman- 
dera le vote de l'amendement de la commission par division, 
L'Assemblée se prononcerait d'abord, en un seul vote, sur les 
deux premiers alinéas. 


Léger. Par scrutin 
M. Cazelles. ..par scrutin, bien sûr, mon cher collègue, 


réservant le vote du dernier paragraphe après la discussion sur 
les articles. 


Après un vote refusant le reavoi en commission, je ne sais : 


pee quel miracle ni par quelle délibération de la commission, 
& rapporteur nous presente un texte qui, dans le fond, nous 
donne satisfaction; 1l me serait agréable de connaître la date 
de la délibération de la commission qui s'est prononcée sur 
cet armendement, 


M. le rapporteur, M. Cazelles se plaint que la mariée est 
trop belle et refuse le cadeau qu'on lui fait! C'est tout ce 
que nous pouvons répondre. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Puisque l'on s'est engagé dans le domine 
de la procédure et que l'on demande le vote par division, en ce 
qui me concerne, je demanderai que l'on divise encore le 
vote par division et que l’on voie alinéa par alinéa; en eflet, 
si le groupe communiste est tout prêt à se rallier aux dispo- 
sitions du deuxième alinéa, il ne peut, en revanche, accepter 
les dispositions du p'emier alinéa. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement présenté par la com- 
Miiss.On. 

Je su:s saisi d'une demande de wote par division, le troi- 
sième alinéa étant réservé jusqu'à la fin de la discussion des 
articles. 

Je vais mettre aux voix le premier alinéa de l'amendement 
déposé par M. Antonini au nom de la commission. 

J'en donne une nouvelle lecture : 


« Constatant avec regret ee la réforme domaniale instaurée 
en Afrique noire n'a pa été étendue dans le terriwire de 


Madagascar. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le premier alinéa. 
(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du deuxième alinéa: 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à déposer au plus tôt un projet de loi portant abrogation du 
décret du 28 septembre 1926 et réforme de la réglementation 
domaniale à Madagascar. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le deuxième alinéa. 
(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Le troisième alinéa a élé réservé. 


M. Cazelles. J'avais, monsieur le président, demandé un seru- 
{in sur le vole qui vient d'intervenir à main levée. Je n'insiste 
pas, le vote étant acquis, mais je voudrais simplement faire 
remarquer que le groupe socialiste a voté le deuxième alinéa 
de l'amendement. 


M. Raymond Barbé. Ainsi d'ailleurs que le groupe commu- 
niste. 


M. le rapporteur. À mon tour de faire constater, monsieur le 
président, que le vote a été obtenu à l'unanimité. 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1* du projet 
de décret: 

« Art, 47, — Le décret susvisé du 28 septembre 1926 est 
modifié conformément aux dispositions des articles 2 à 6 
ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 17, 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2. — Le second alinéa de l’article 29 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Cette présomption pourra toutefois être combattue par là 
reuve contraire établissant, en ce qui concerne notamment 
es personnes exerçant des droits réels selon la coutume, que 
leur droit de propriété résulte d'une occupation de bonne foi 
paisible et continue ainsi que d’une mise en valeur rationnelle 
permanente depuis plus de trente ans. » 


Prsonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Le second alinéa de l'article 30 est abrogé. » 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art. 4. — L'article 31 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Lorsque, en dehors des terres de réserves ci-après orga- 


_pisées, les détenteurs de droits réels coutumiers fixés dans la 


région par eux où leurs auieurs depuis dix ans auront mis 
individuellement en valeur, d’une facon durable et sérieuse, 
des terrains sur ag" "TS ils ne seraient cependant fondés à se 
révaloir d'aucun droit de propriété, l'administration pourra 
eur accorder gratuitement pour les superficies ain$i. vivifiées 
des titres définitifs de propriété sous les mêmes réserves que 
celles faisant l’objet de l'article 32 du présent décret. 


« Ces terrains pourront être soumis au remembrement prévu 
et réglementé par les articles 54 à 59 inclus du présent décret. 
lis seront fPégis par le statut fonc:er coutumier. Cependant, ils 

urront être placés sous le régime de l’immatriculation sur 

emande des propriétaires et dans les “onditions ordinaires des 
règlements sur l’immatriculation à Madagascar. 


« La constatation de mise en valeur prévue tant par l’arti- 
cle 51 que par le présent sera faite administrativement. » 


Sur cet article, je suis saisi d’un amendement déposé par 
M. Rosenfeld, tendant à supprimer les derniers mots du 
deuxième alinéa: « sous les mêmes réserves que ce:les faisant 
l'objet de l'article 52 du présent décret ». 


La parvle est à M. Rosenfe!d pour soutenir son amendement. 


M. Rosenfeld. Je demande la suppression de ces mots pour 
la raisun suivante : 


L'article 52 contient un alinéa 3 qui nous semble néfaste. 
Nous ne pouvons l'abroger, puisque le décret demeure, mais 
je demande au muins que dans l’article 4 qui parie des droits 
coutumiers, et apporte une amélioration en remplaçant les 
20 ans par 10 ans, ii ne suit pas fait une mention expresse à 
cet article 52 qui lui donnerait une valeur plus grande. 


M. le rapporteur. Je me permets de faire remarquer à 
M. Rosenfeld et à l’Assemblée que l'article 4 du projet de décret 
se borne à reprendre l'article 31, tel qu'il existe actuellement 
sans y rien changer, tout au moins dans les dispositions dont 
M. Rosenfeld nous demande l’abrogation, Le projet de décret 
qui nous est soumis aujourd’hui remplace simplement le mot 
« indigènes » par les mots: « détenteurs de droits coutumiers », 
modification dont nous ne pouvons nous plaiñdre ; d'autre part, 
il ramène la durée de la possession de 20 ans à 10 ans. ‘u 
surplus, il se borne à reprendre les textes qui existent actuelle- 
ment, 


Je ne vois donc pas où se situe la modification au décret 
actuel. Je suppose que M. Rosenfeld nous propose, par voie 
d'emendement, une modification non pas au texte du Gouver- 
nement, mais au décret du 28 septembre 1926. Somm?s-nous 
bien d'accord ?.… 


M, Rosenfeld, Pas tout à fait. 


M. le rappcrteur. Alors je ne comprends pas puisque, je le 
répète, le projet de décret qui rLous est soumis se borne à modi- 
fier le mot « indigènes » par « détenteurs de droits coutumiers » 
et les mots « vingt ans » par « dix ans », tout le reste étant 
la reproduction intégrale des dispositions de l’article 31 du dé- 
cret de 1926. Si vous demandez une modification à l’article 51 
— et vous en avez Je droit — nous n’y voyons pas d’'inconvé- 
nient, mais je vous serais reconnaissant de préciser si telle est 
bien votre intention. 


M. Rosenfeld. L'arlicle 4 du projet de décret qui nous est 
soumis « abroge l'article 31 et le remplace par les dispositions 
suivantes »; suit un texte, Que ce texte soit le même que le 
premier alinéa de l’article 31, mis à part le mot « dix » qui 
remplace le.mot « vingt », je le veux bien. Mais du moment 
que l’article 31 est abrogé par d'autres dispositions, je peux 
très bien ne pas me limiter à la suppression ou au remplace- 
ment du mot « dix ». Je peux aussi apporter une autre modi- 
lication au texte, et je vous en propose une: je supprime, à 
l'article 31 du décret du 28 septembre 1926, les mots « sous les 
mèmes réserves que celles faisant l'objet de l'article 50 du 
présent décret ». 

Je ne sais pas quel sera l'effet immédiat de cette suppres- 
Sion, Mais comme nous ne pouvons pas examiner et modifier 
aujourd’hui l’article 52, puisque nous n'avons pas à nous occu- 
per de tous les articles du décret de 1926 et comme cet article 
contient une disposition désavantageuse pour les autochtones, 
j° ne tiens . du tout à ce que, dans le nouveau texte de 
arlicle 31, il soit fait référence à cet article. Il existe encore, 


on l'appliquera peut-être, mais i! nous paraît inutile d'y faire 
rélérenuce dans notre nouveau texte et de lui donner ainsi une 


nouvelle consécration. 


M. le rapporteur. Pour ma pañt, je ne vois pas les dangers que 
résente l’article 32; en effet, je l'ai déjà dit, les dispositions 


des décrets du 28 octobre 1946, À eme les pouvoirs des 


assemblées territoriales, sont valables pour Madagascar comme 
pour ur noire. Ce n'est pas parce que le décret de 1926 
existe que les attributions des assemblées territoriales devien- 
nent caduques ou inopérantes. Elles s'appliquent à toute la 
réglementation domaniale. Les pouvoirs de l'assemblée terri- 
toriale, qu'il s'agisse de Madagascar ou de l'Afrique occidentale 
francaise ou d’autres terriloires — Sénégal ou autres —, sont 
toujours valables. 

Sans cela, il n'y aurait pe de réglementation et les décrets 
de 1946 seraient inapplicables. 

Mais je ne vois aucun inconvénient à ce que l'amendement 
de M. Roseufeld soit adopté puisqu'au fond il ne change rien. 
La commission laisse l'Assemblée libre de se prononcer sur 
cet amendement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Rosenfeld qui est, si j'ai bien compris, accepté par la com- 
mission. 


M. le rapporteur. La commission n'y fait pas d’objection, mais 
laisse l’Assemblée libre de se prononcer. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
feld, la commission s’en remettant à la sagesse de l'Assemblée. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur ce même article, je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par M. Cazelles, tendant à supprimer la pre- 
mière phrase du 5° alinéa. 


La parole est à M. Cazelles pour défendre son amendement. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
déposé tend à supprimer la phrase suivante : « Ces terrains pour- 
ront être Soumis au remembrement prévu et réglementé par 
les articles 54 et 59 inclus ». 


Si je me réfère au vote par l’Assemblée de l'amendement de 
M. Antonini tendant à rédiger ainsi Je texte de l'avis, je lis: 
« Constalant avec regret que la réforme domaniale instaurée en 
Afrique noire n'a pas été étendue dans le territoire de Mada- 
gascar ; 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à déposer au plus tôt un projet de loi portant abrogation du 
décret du 28 septembre 1926 ». 


Aussi ai-je pensé que l’Assemblée voudrait bien me suivre 
en volant cet amendement tendant à la suppression de disposi- 
tions particulières se rapportant au remembrement prévu au 
décret de 1926. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ia commission répond À M. Cazelles re 
u'eile a répondu à M. Rosenfeld: elle laisse l’Assemblée libre 
e se prononcer plutôt que de s'opposer à l'adoption de cet 
amendement; mais il me sera permis de faire remarquer à 
M. Cazelles comme à M. Rosenteld que l’article 54 subsistant, 
ses dispositions s’appliqueront automatiquement aux terrains 
en question, 


M. Rosenfeld. Mais il n’y aura pas de nouvelle confirmation! 
M. le président. La paro!e est à M. Cazelles. 


M. Gazelles. Mes chers collègues, si j'en crois M. le rappor- 
teur: que le projet de décret se réfère ou non aux articles 54 
à 59 cela ne change rien. Si cela ne change rien, pourquoi 
avoir inséré une telle disposition dans le texte ? Or,. je crois 
justement que cela change queique chose, et c’est précisément 
dans cette phrase qu'apparait l'astuce du texte gouvernemental. 
La réglementation actuelle en matière de remembrement — ct 
c'est bien notre cas — fait intervenir les assemblées territo- 
riales. 

Or, si nous suivons le texte’ de la commission, celui-ct indi- 
que: « Ces terrains pourront être soumis au remembrement 
prévu ei réglementé par les articles 54 à 59 inc:us du présent 
décret », mais la réglementation en matière de remembrement 
prévue dans ce décret de 1926 n'est pas la même que celle 
en vigueur actuellement qui prévoit le visa des assemblées 
territorisles, C'est done bien que ce texte veut revenir en 
arrière sur les pouvoirs des assemb'ées territoriales, et ce, 
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uniquement en matière de remembrement, car le texte des 
ones 54 à 59 du déeret de 1926 ne s'applique qu'au remem- 
rement, 

Done, si nous votons le texte tel qu'il est présenté par la 
commis-ion, nous demandons à l'administration de prendre 
des décisions en matière de remembrement conformément à 
une législation qui n'est plus en vigueur. 


M. Hahib-Deloncle. Je demande la paro'e, 
M. le président, La paro'e est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Delonc!e. Monsieur le président, M. Cazelles nous 
place une nouvele lois aujourd'hui dans l'embarras, ear nous 
sommes altachés à la fois au principe du remembrement et 
aux pouvoirs des assemb.ces 

Critiquant à nouveau certaines méthodes de rédaction, je 
voudrais signaler que le procédé qui consiste à abroger tout 
un article de décret pour le remplacer par des dispositions 
exactement jilentiques en changeant trois mots est désas- 
treux puisqu'il nous amène finalement à donner une confir- 
mation à des textes périmés, 

Je voudrais demander à M. Cazelles s'il aecepterait un texte 
ainsi conçu : 

« Ces terrains pourront être soumis à remembrement dans 
les conditions prévues par la réglementation actuellement en 
vigueur en la matière. » 


N. Cazelles. D'accord. 


M. HMabib-Deloncte, Cela permettrait la synthèse des deux 
opinions 
‘Je dépose done cet amendement, mons:eur le président. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, [Ia commission accepte l'amendement 
déposé par M. Habib-Deloncle, mais je répête à nouveau que 
ceja ne change rien à rien. Vous ne voulez pas comprendre, 
mes chers collègues, que les dispositions réglementant Jes 
pouvoirs des assemb.:ées territoriales s'appliquent à Madagas- 
car comme elles ailleurs et qu'aujourd'hui on ne 
peut faire ni remembrements, ni retirer des concessions, ni 
quoi que ce sait sans l'avis des assembh'ées territoriales. C'est 
ce que vous ne voulez pas comprendre. 


M. Raymond Barhé. Je demande la paro:e. 
M. le président. La parole est à M. Burbé, 


M. Raymond Barbé. Je voudrais faire deux remarques. Tout 
d'abord, je ne crois pas que M. Antonim ait raison car le décret 
ui sera pris aprés l'avis de l'Assemblée sera postérieur au 
écret instituant les assemblées territoriales. 


M. Rosenfeld, Bien sûr! 
M. le rapporteur. 11 s'agit d'une loi, celle de 1946. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Antonini, vous savez aussi bien 
que qu'il ne s'agit pas d'une mais d'un décret. 


M. le rapporteur. Il s'agit d'un décret ayant force de loi. 


M. Raymond Barbé. |! s'agit d'un décret, et ce qu'un décret 
à fait un autre décret peut Te défaire. 

1! est évident que se trouve alors réglée, dans des conditions 
tout à fait réactionnaires, une question qu'il n'y avait évidem- 
demment pas lieu de régler dans un tel sens, 

Ma deuxième observation porte sur le fait que nous sommes 
en train de régler, dans un texte improvisé, en séance, la ques- 
tion générale du remembrement des terres à Madagascar. Je 
me demande une fois encore s'il est tellement opporiun et tel- 
lement possible de le faire. 

En ce qui me concerne, je fais toutes réserves sur un texte 
qui prélend ainsi régler par voie d'autorilé ce problème du 
remembrement des terres à Madagascar. 


M. Gazelles. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. J'ai demandé la parole pour faire remarquer au 
rapporteur, une fois de plus, que ia phrase en question règle 
un problème particulier, spécialement défini dans le décret du 


23 septembre 1926: celui du remembrement. C'est une ques- 
tion très nette et tranchée, Or, même en suivant la thèse de 
M. Antonini — je veux être bon prince à son égard... 


M. le rapporteur, Merci! 


M. Cazelies. … même en suivant la thèse de M. Antonini, je 
lui fais remarquer qu'en rappelant les articles 54 à 59... 


M. Pialoux. Nous discutons dans le vide! M. le a td 
‘qu'il acceptait l'amendement proposé par M. Habib- 
oncle. 


M. Cazelles. Je suis étonné de votre interruption, puisqu”il 
y a un quart d'heure, dans votre explication de vole, vous 
avez dit: « ce n'est pas la peine de renvoyer en commission, 
ee gr du problème en séance publique ». C'est ce que je 
ais! 


M. Pialoux. Je ne m'oppose pas du tout à la discussion en 
séance publique, mais le rapporteur à déclaré qu'il acceptait 
l'amendement qui vous donne satisfaction ; il me semble oiseux 
de perpétuer le débat sur ce point. 


M. Cazelles. M. Antonini acceple l'amendement de M. Habib- 
Deloncle: il n’a pas dit qu'il acceptait la suppression de la 
phrase. Un problème se pose, qui est le suwant: c'est que par 
un lexte fragmentaire — et là je suis entièrement d'accord avec 
M. Habib-Deloncle — nous allons régler un problème d’une 
importance très grande et dont nous ue mesurons pas encore 
toutes les conséquences. C'est la raison pour laquelle, en ces 
matières, il faut être extrêmement prudent, et si nous suivions 
le rapporteur nous commettrions, je crois, une erreur très 
grave. Ce ne sont plus en eflet les assemblées territoriales qui 
ont pouvoir en la matière, ce sont uniquement les dispositions 
d'o administratif prévues par les articles 54 à 59. 


M. le président. Dans ces conditions, je demande à M. Ca- 
zelles s'il maintient son amendement. 


M. Cazelles. Je voudrais connaître le texte exact de l'amende- 
ment de M. Habiäb-Deloncle. 


M. le président. Je donne lecture du texte de l'amendement 
de M. Habib-Deloncle: « Alinéa 3. — Ces terrains pourront être 
soumis à remembrement dans les conditions prévues par la 
réglementation actuellement en vigueur en la « matière », 


Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. Cazelles. Dans ces conditions, monsieur le sident, je 
pe pen amendement et je me rallie à celui M. Habi 
oncle. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Habib-Delonele, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4 amendé. 
(L'article 4 amendé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 5. 

« Art. 5. — L'article 50 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Ce droit de jouissance pourra être, après enquête opérée 
dans les formes prévues pour sa constitution, soit entièrement 
annulé, soit restreint quant à sa superticie, par arrêté du gou- 
verneur général pris en conseil aprés avis de l'assemblée pro- 
vinciale intéressée et de l'assemblée représentalive. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

M. Rosenfeld. Monsieur le président, je voudrais présenter 


un améndement tendant à insérer le mot « conforme » après le 
mot « avis ». 


M. Pialoux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Je fais observer à M. Rosenfeld que deux assem- 
blées sont consultées. Faudra-t-il que les deux assemblées 
donnent un avis conforme, c'est-à-dire soient d'accord, ou 
réglementer le cas de désaccord. Indiquer « avis conforme » 
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alors qu’on prévoit l'avis de deux assemblées, c'est rendre le 
texte inapplicable. Je demande à l'auteur de l'amendement de 
perfectionner œuvre. 


M. Rosenteld. Je remercie M. Pialoux de m'avoir signalé l’er- 
leur que je venais de commettre. C'est le défaut travail 
d'improvisation. Comme il s'agit de deux assemblées, l'avis 
conforme doit se rapporter à l'assemblée supérieure, c'est-à- 
dire à l'assemblée représentative, sinon il faudrait mettre « avis 
de l'assemblée provinciale intéressée » et supprimer Yassem- 
blée représentative. Je demande à M. Chiarasini son avis: 
est-ce l'assemblée provinciale ou Fassemblée représentative qui 
a le plus d'autorité en la matière ? 


M. Chiarasini. L'assemblée provinciale donne son avis. Mais 
le décret ne dit-il pas qu'il faut l'avis des deux assemblées ? 


M. Rosenfeld. J'ai l'impression que le décret demande l'avis 
des deux assemblées. 


M. Chiarasini. Il me semble que l'avis de l'assemblée provin- 
ciale peut être demandé. 


M. Rosenfeld. Et non pas de l'assemblée représentative ? 


M. Chiarasini. Je ne peux m'engager, j voudrais savoir 
exactement ce qu'a voulu le décret. Faut-il l'avis des assem- 
blées provinciales et celui de l'assemblée représentative ? 


M. Rosenteld. L'amendement pourrait donc être rédigé de 
la façon suivante : 

« Avis conforme de l'assemblée provinciale intéressée. » Et 
supprimer les mots: « Et de l'assemblée représentative. » 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Nous voterons l'amendement de M. Rosen- 
feld mais je voudrais faire une observation. Par cet article 5 
nous sommes en train d'introduire — et ce n'est d'ailleurs 
pas nous qui en avons l'initiative mais le Gouvernement — 
dans un alinéa d'un article du décret existant antérieurement, 
une référence aux institutions de Madagascar, à savoir l'As- 
seublée provinciale et l'assemblée représentative créées par 
un décret de 1946. C'est la seuie référence à ces assemblées 
de ce texte comptant une centaine d'articles, alors que, j'en 
suis persuadé, il y a déjà, au moins, une douzaine de er à À 
silions pour lesquelles l'avis ou l'intervention de l'assembié 

rovinciale ou de l'assemblée représentaiive serait souhai- 
able. Cela montre toute l'incohérence à peut apporter une 
niodification aussi sommaire et limite d'un texte. 


M. Rosenfeld. Monsieur Chiarasini, n'accepteriez-vous pas la 
rédaction suivante : « Après avis de l'assemblée provineiale inté- 
ressce et avis conforme de Fassembléce représentative. » Autre- 
ment dit, à la première assemblée, je laisse le soin de donner 
un avis consultatif ct j'accorde à la seconde, à l'assemblée 
supérieure, le droit de décision. Je prie l'Assemblée de m'ex- 
cuser de lui présenter un amendement oral, ce qui n'est pas 
très réglementaire. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Avant que l'Assemblée se prononce, 
voudrais lui rappeler le sens de l'article 49, qui précède natu- 
rellement l'article 50 actuellement en discussion, 1 ne s'agit 
pas d'octroi de cancessions, mais de créalion de zones teriri- 
toriales réservées à la subsistance on aux besoins des indigènes. 
Dans ce eas, les assemblées provinciales sont intéressées au 
p'emier chef. I} faut donc maintenir l'avis des deux assemblées. 
Au lien de lhusser cette affaire à la discrétion de Fautorité 
administrative, les assemblées territoriales seront consultées. 


Quant au terme « Avis conforme », pour le moment, l'Assem- 
lée, après s'être prononcée à plusieurs reprises « Pour » 
en Contre », n'a pas dégagé une doctrine constante à ce 
sujet. 


La réglementation concernant les pouvoirs des assemblées 
terriloriales ne leur permet encore de donner un « Avis 
conforme », c'est un fait. L'Assemblée, à plusieurs reprises, 
notamment en ce qui concerne les institutions du Cameroun 
el du Togo, est allée à l’encontre des dispositions réglemen- 
taires actuellement en vigueur, mais la commission de légis- 
lation ne peut, elle surtout, me outre la loi tout en désirant 
qu elle soit amendée, Naturellement l’Assemblée décidera, mais, 


je le répète, notre commission, fidèle à sa tradition, ne peut 

accepter l'introduction, dans un texte de décret, des mots 

« Avis conforme », disposition qui va à l'encontre des dispo- 

se = législatives actuellement en vigueur et qui s'imposent 
nous. 


M. Rosenfeïd. Je demande la parole pour répondre à M. le 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je comprends très bien le raisonnement de 
M. le rapporteur. Mais il ne me paraît pas pertinent: l’Asserm- 
blée représentative de Madagascar est une assemblée territo- 
Lee qui possède, en certaines matières, le pouvoir de déli- 

érer. 


Nous demandons que ce droit de délibération soit étendu. 
Une loi ou un décret peuvent toujours le faire. Je ne vois 
là rien d'illégal. Et chaque fois que nous avons eu l'occasion 
de nous prononcer sur l'élargissement des pouvoirs des assem- 
blées territoriales nous avons saisi l'occasion de le faire. C'est 
pee par cette méthode que nous arriverons à créer suf- 

samment de précédents pour qu'enfin ces assemblées obtien- 
neut des pouvoirs qui leur manquent, 


Je donne lecture de l'amendement de 


M. le président. 
M. Rosenfeld dans sa forme définitive: 
Rédiger ainsi qu'il suit la fin de l'article 5. 


« Après avis de l'assemblée provinciale intéressée el avis 
conforme de l'assemblée représentative ». 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. te prés dent. Je mels aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6: 


« Art. 6 — Le premier alinta de Fartiele 62 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les terres domaniales mises à la disposition de la coloni- 
salion feront l’objet, soit de baux d’une durée de dix-huit ans 
au maximum, soit de baux emphyléotiques d'une durée supé- 
rieure à dix-huit ans mais qui ne pourra dépasser cinquante 
ans, soit-de concessions à titre onéreux ou à titre gratuit, 
soit de ventes amiables ou aux enchères, soit d'échanges, soit 
de transactions de toute nature autorisées par le droit com- 
mun. » 


Je suis’saisi de deux amendements, le premier de M. Barhé et 
les membres du groupe communiste, le second de M. Rosenfeld, 
tendant tous deux à supprimer l'article 6. 


La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbé. Au cours de la discussion, à différentes 
reprises, M. le rapporteur de la commission a bien vou 
indiquer que la commission accepterait la disjonction de cet 
arlie:e… 


M. le ranporteur. Jamais ! 


M. Raymond Barbé. Vous l'avez dit, monsieur le rapporteur; 
les procès-verbaux de la séance en feront foi. Vous avez dit, 
je le répèle, que vous accepteriez la disjonction d'un article 
qui à pour but d'étendre les privilèges de la colonisation, 
puisqu'il permet de faire que les concessions à caractère 
gratuit, qui sont. à l'heure actuelle, l'exception, deviennent la 
régle. J'ajonie d'ailleurs que cette suppression va de soi dés 
lors que nous avons adopté un amendement, présenté par 
M. Antonini au nom de la commission, qui tendait à améliorer 
la situation des Malgaches, alors que le texte de l'article 6 
qui nous est proposé remorce, au contraire, les privilèges de 
la colonisation. 1 va donc sans dire qne la commi<sion ne 

nt refnser l'amendement et que l'Assemblée, qûi à voté tout 
à Fheure le préambule présenté par la commission, ne peut 
évidemment se déjuger en refusant l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld, Je voulais attirer l'attention de l'Assemb'te sur 
l'importance de cet amendement. Voilà un article qui abontit 
à la suppression d’un seul mot du décret du 28 septembre 1926, 
et la suppression de ce mot, comme par hasard, est au profit 
de la colonisation. Or, ce n'est pas Rx 


que vous voulez. 
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Vous avez dit que vous voulez apporter des avantages aux 
autochtones, Eh bien, n'annulons pas au moins ces avantages 
illusoires, d'après moi, en donnant à la colonisation un avantage 
qui, lui, semb:e réel. 


M. le rapporteur. Monsieur Barbé, je n'ai jamais déclaré 
que j'étais partisan de la disjonction de l'article 62. J'ai dit 
— et je le répète — que la commission était d'accord pour 
accepter le rétablissement du mot « exceptionnellement ». 

Mais la commission ne peut que s'opposer aux amendements 
de M. Barhé et de M. Rosenfeld. En effet, en cas d'acceptation, 
qu'en résulterait-il ? L'article 62 ne disparaîtrait pas; seul, le 
premier paragriphe que l'on discute aujourd'hui serait 


supprimé. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Anlonini, excusez-moi, le 
premier alinéa ne serait pas du tout supprimé, il resterait dans 
sa forme actuelle. 


M. Fiajoux. Je suis d'accord avec M. Barhé, 
M. Raymond Barbé. Pour une fois ! 


M. le rapporteur, Si vous arrivez au rétablissement du mot 
« exceptionnellement », la commission est d'accord. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barbé, premier en 
date, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'article G disparaît, et 
l'amendement déposé par Mlle Le Ber devient sans objet. 

Je donne lecture de l'article 7: 

« Art, 7, — Le président da conseil des ministres et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution 
du pré-ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère 
de la France d'outre-mer. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis, je rappelle à l'Assemblée que le dernier alinéa de 
l'amendement de la commission tendant à se substituer au 
premier paragraphe du texte de l'avis avait été réservé. 

J'en donne une nouvelle lecture: 

« Donne néanmoins avis favorable an projet de décret en 
raison des améliorations qu'il apporte. » 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président, La paro'e est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, cette discussion a été un peu 
confuse et je pense que vous reconnaitrez avec moi que la faute 
n'en est pas au groupe socialiste car si l'Assemblée avait 
acceuté le renvoi en commission, je suis persuadé que cer- 
tains textes auraient été supprimés, qui subsistent encore. Je 
vous citerai un seul exemple, et je m'adresse plus particuliè- 
rement à notre collègue, M. Pialoux, un éminent juriste, afin 
de lui demander comment il interprète la formule votée dans 
le texte de l’article 4, au dernier paragraphe: « La constatation 
de mise en valeur prévue tant par l’article 51 que par le 
présent sera faite administrativement ». 

Or, que dit l'article 51 du décret de 1926 ? N dit simplement 
ceci: « HN pourra, après mise en valeur constatée, être converti, 
au profit de chacun des membres de la collectivité, en un droit 
de loute propriété, dans les conditions qui seront fixées par 


arrêté du gouverneur général en conseil d'administration ». 


Or, le conseil d'administration a disparu; il n'existe plus, en 
vertu des textes de 1946, et vous demandez, dans un texte 
voté en 1955, que le gouverneur général prenne un arrêté en 
conseil d'administration, organe qui a disparu depuis 1946. 
Voilà la logique à laquelle aboutit le rapporteur de la commis- 
sion, Nous voterons donc contre le dernier alinéa, qui donne 
un avis favorable au projet. 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je désire faire une 
simple observation de forme. Je crois qu'évidemment il fau- 
drait introduire dans l'avis, après les mots: « donne un avis 
favorable au projet de décret », les mots: « dans le texte ainsi 
rédigé »; en effet, nous avons voté quelques amendements, 
et ce n'est plus au texte du Gouvernement que nous donnons 
avis favorable, mais au texte tel qu’il est rédigé. 

Sous ces réserves, bien entendu, le groupe des républicains 
sociaux votera l'avis favorable, en prenant acte des améliora- 
tions partielles que ce texte apporle, ainsi que du vœu for- 
mulé en faveur d'une p:us large réforme. (Très bien! très 
bien!) 

M. Pialoux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Je crois très exagérés les compliments qui m'ont 
cté adressés; j'en remercie leur auteur. Cependant, ils ne me 
feront pas c anger l'avis que j'ai déjà exprimé, 

Je constate simplement que la séance a été occupée par la 
discussion d'un texte, qu'elle se termine par un vote et non pas 
par ces renvois à la commission qui rendent nos travaux indé- 
finis e* qui font reprendre sans cesse les mêmes questions. 

Si l: parti socialiste avait des amendements à présenter, il 
devait le faire au moins au début de la séance. A ce moment-là 
on aurait vu s'il y avait lieu d'examiner ces amendements en 
commission, quitte à suspendre la séance pendant quelques ins- 
tants. Mais le parti socialiste a multiplié tout d’abord les :cri- 
liques sans Jamais déposer d'amendements, Ce n'est qu'à la fin 

u'il a bien voulu en formuler. Nous les avons discutés dans 

‘excellentes conditions, et certains ont été acceptés. 

Je n'ai jamais cu la prétention d'empêcher le débat d'avoir 
l'ampleur qu'il comporte, bien au contraire. Je constate avec 
satisfaction que nous finissons la discussion après avoir voté un 
texte : c'est du bon travail. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenteld. Je ne peux laisser sans réponse les paroles de 
notre collègue M. Pialoux. 

Je répite encore une fois que le groupe socialiste a demandé, 
dès le début, le renvoi en commission parce qu'il se rendait 
compte que le texte proposé ne correspondait pas à l’impor- 
lance de la question et qu'il fallait revoir l’ensemble. Nous 
n'avions pas proposé d’amendements à ce moment-là parce 
que nous espérions que l’Assemblée nous suivrait, IL était 
impossible d. présenter des amendements aux 36 ou 60 articles 
du décret de 1926, qui n'était même pas distribué. 

Lorsque vous avez repoussé notre demande, nous avons 
essayé d'améliorer le texte qui devait sortir de notre débat. 
C'est la bonne tactique mais étant donné qu'il ne nous donne 
as satisfaction, nous ne pourrons pas voter l'ensemble de 

avis. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barhé. Pour les raisons évoquées au cours de 
la séance, qui rejoignent les dernières explications de 
MM. Cazelles et Rosenfeld, le groupe communiste ne s’assoc.era 
pas à la proposition. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le dernier alinéa de l'amendement modifié 
par l'observation de M. Habib-Delonele. 

J'en donne lecture : 

« Donne néanmoins avis favorable au projet de décret, en 
raison des améliorations qu'il apporte, dans le texte ainsi 
rédigé : » 

(Le dernier alinéa de l'amendement, modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de décret. 


M. le rapporteur. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Antonini, au nom de la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 
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to président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre de VO. 172 
Majorité absolue 87 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à sa prochaine 
séance la suite de son ordre du jour. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de Mlle Le Ber une ition 
tendant à la création de fermes-écoles à er un 

La proposition sera imprimée sous le n° %6, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de pari 
culture, de r'élevage, des chasses, des pêches et des forels. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de Mile Le Ber une proposition tendant à déve- 
lopper les écoles de filles aux Comores. 

La proposition sera imprimée sous le n° 95, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires cultu-elles et des civiisations d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 

10 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il a 
été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame : 


Mermbre de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Natali, en rempla- 
cement de M. Cheikh Sidya; 


Membre de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, M. Emile Charles, en rem- 
placement de M. Jean-Bertrand Andu. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
sembiée de tenir ses prochaines séances publiques les: 


Mardi 29 novembre, à quinze heures ; 

Jeudi 1* décembre, à quinze heures trente. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de À - deux séances : + 


Mardi 29 novembre 1955, à quinze heures, séance publique : 


1° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
.ädministratives et domaniales, relative à la demande d'avis 
(n° 171, année 1954), M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet loi relatif à l'accession au 
statut civil de droit commun des adrainistrés français des ter- 
riloires sous tutelle du Cameroun et du Togo; 


2° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 

Ce par la commission de la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domaniales, relative à demande 
d'avis + 47, année 1955), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à modifier 
et à compléter l’ensemble des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de 
séjour et d'exercice des activités professionnelles des .étran- 
gers en France métropolitaine, en Algérie et dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 


3° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'or- 
dre du jour de la séance publique du jeudi 24 novembre 1955; 


.4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de présenté 


M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l’ar- 

le 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exer- 
cice des professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage- 
femme dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires 
sous tutelle du Togo et du Cameroun (n°* 206, année 1955, et 
93, session 1955-1956, — Mme Eboué-Tell, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, tansmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, ne 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
l'article 2, paragraphe 8, du décret n° 52-064 du 28 juillet 1952 
réglementant l'exercice des professions de médecin, chirurgien- 
dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans 
les territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun {n°* 209, 
année 1955, et 94, session 1935-1956, — Mme Eboué-Tell, rap- 
porteur). 

Jeudi 1° décembre 1955, à 13 heures 39, séance publ'qne : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 29 novembre 1955. 


M. La Gravière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. La Gravikre. 


M. La Gravière. Monsieur le président, dans ces conditions, 
je me demande quel sera le sort de la discussion de Ja on A 
sition 362 dont je suis rapporteur au nom de la commission 
affaires sociales, et dont notre éminent collègue, M. Chastenet, 
est an pour avis au nom de la commission des affaires 
culturefles. En eflet, la conférence des présidents a refusé 
d'inscrire. 

M. Alfred Bour. À une voix de majorité. 


M. La Gravière. ….ceite aflaire à l'ordre du jour de la séance 
de mardi prochain, comme nous le lui avions demand“. Je me 
permets d'insister auprès de l’Assemblée ess que la discu<sion 
de cette proposition soit inscrite à une très pe re séance, 
sinon à celle de mardi prochain, en tête de séance comme 
nous le Jui avions demandé, du moins en tête de celle de j-udi 
prochain. 


M. le président. Je suis saisi d'une proposition de M. La Gra- 
vière, tendant à inscrire en tête de l’ordre du jour de la seanre 
de jeudi prochain la proposition relative à l'esclavage en 
Afrique noire. 


M. Habib-Deloncie. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Detoncie. Monsieur le président, je ne voudrais sur- 
tout pas que M. La Gravière vit dans mon intervention une 
anelconque hoslilité vis-à-vis de son remarquable ra t, que 
je disais ce matin avec toute l'émotion qu'il suscile. Mais j'at- 
ire son attention — et je suis sûr et sera le premier sen- 
sible — sur la composition présente de l’Assemblée et l'absence 
totale de nos collègues autochtones, Ne vont-ils pas croire 
qu'un procès est engagé contre leurs mandants, en leur 
absence, par un certain nombre de per<onnes qui connaissent 
certes fort bien l'Afrique, mais moins bien qu'eux-mêmes. Ne 
faut-il pas leur laisser au contraire le soin de participer eux- 
mêmes à ce débat pour condamner les pratiques que M. La Gra- 
vière dénonce à juste litre et qui ne font pas honneur — je le 
dis en passant — à certains Elats, pourtant fort arrogants, qui 
s'y livrent ? 

C'est pourquoi je suis tout à fait d'accord pour qu'on fixe à 
une très prochaine séance l'examen du rapport de M. La Gra- 
vière, mais il me semblerait nécessaire que cette séance soit 
choisie à une date telle que nous puissions espérer la présence 
du plus grand nombre possible de nos collègues autochtones. 
La conférence des pee de jeudi prochain pourrait sans 
doute émettre à cet égard les meilleures sug ns. 


M. le président. La parole est à M. La Gravitre. 


M. La Gravière. Je crois que la conférence des présidents de 
jeudi prochain sera dans f’impossibilité de faire d'autres pro- 
positions étant donné que nos collègues d'outre-mer, avec les- 
quels je me suis entretenu avant leur départ, ont rejoint 
en Afrique les assemblées territoriales ax travaux desquelles 
its doivent participer. Or je leur ai donné l'assurance — je m'y 
suis engagé — qu'un second débat, auquel ils pourraient pren- 
dre part, serait institué à l'occasion de la reprise d'une des 


articulalions de la proposition en question. 


En effet, la commission des affaires enciales avait adopté en 
premier lieu une proposition concernant à la fois je trafic d’es- 
claves noirs et le problème de l'esclavage de case. Nous 


avons 
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pensé qu'il élait absolument nécessaire de ne pas différer le 
premier de ces sujets et rous avons décidé de disjoindre ie 
second suivant l'avis de la commission des affaires culturelles 
devant lequel je me suis incliné. 


Dans ces condition<, j'ai pris l'engagement envers nos col- 
lègues africains, qui ont dû nous quitter, de-faire rebondir le 
débat, je le répète, à l'occasion de la troisième partie de la pro- 
position, procédé qui leur permettra de nous exposer alors leur 
point de vue sur ce problème, sans nous empêcher de donner, 
quant à nous, un avis sur le premier point de la proposition. 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncie. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, nul moins que moi 
ne méconnait l'intérêt de la première partie du rapport de 
M. La Gravière et la nécessité d'un débat Fargence sur le trafic 
des esclaves. Mais M. La Gravière sera certainement d'accord 
avec moi pour conslaler que, même sur ce point, son rapport 
met en cause certains ressortissants de nos territoires. Et, dans 
ces condilions, il m'apparait difticile que, partiel ou non, le 
débat puisse avoir lieu. Je ferai d'ailleurs une observation inci- 
dente : le rapport sur le trafic des esclaves touche aux relations 
diplomatiques avec des Elats étrangers et je m'étonne que la 
commission des relations extérieures n'en ait pas été saisie 
pour avis. Il faudrait, à mon sens, qu'elle en délibérât, car des 
documents diplomatiques concernant nos relalions avec les 
pays du Proche-Orient sont évoqués. Je suis sûr d'ailleurs, con- 
naissant la commission des relations extérieures, à laquelle 
J'appartiens, qu'elle apporterait à M: La Gravière tout le renfort 
de son autorilé dans la cause très noble qu'il défend. 


M. La Gravière, Il y a un an, monsieur le président — je me 
permets tout de même de répondre cela à M. Habib-Deloncie — 
que celle proposition a été léposée et, depuis un an, la com- 
mission des relations extérieures avait toutes possibilités pour 
s'en saisir elle-même ! 


Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Monsieur le président, je voudrais faire ure 
proposition à l'Assemblée, Je comprends très bien le désir 
de M. La Graviere de faire connaître d’une manière plus large 
son rapport et ses conclusions; d'autre part, il faut incontes- 
tablement tenir compte de la réalité qui veut que nos 
collègues d'outre-mer soient absents. Dans ces conditions, ne 

urrait-on trouver une solution transactionnelle qui consis- 
erait à ouvrir le débat dans un très proche avenir, non pas 
la semaire prochaine, mais la semaine suivante, par le rapport 
au fond de M. La Gravière et le rapport pour avis de M. Chas- 
tenet, de laisser s'engager la discussion générale, mais de ne 
pas la clore, de telle façon que nos collègues d'outre-mer 
gr y participer, Car j'ai lu votre rapport, monsieur 

A Gravière, et il est tout de méme difficile de dissocier les 
diverses parlies de vos conclusions, 

Par conséquent, re que je propose donnerait satisfaction à 
M. La Gravière en lui accordant une audience beaucoup plus 
large qu'il n'a eue jusqu'à présent de son rapport; mais, en 
même lemps, nous obéirions à un désir tout à fait légitime en 
ne terminant pas ce débat, puis-je dire, en cercle fermé. Il 
faut qu'ici, en effet, comme le rappelait tout à l'heure M. Habib- 
Deloncle, les élus d'outre-mer puissent y participer car seront 
mis en cause des hommes d'Afrique que je connais personnel- 
lement. 11 est normal que les représentants de ces hommes puis- 
sent ii s'exprimer en toute liberté. C'est l'honneur de notre 
Assembiée de le leur permettre. 


M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je voudrais appuyer la requête de notre 
collègue M. Habib-Deloncle et s'gnaler à l'Assemblée que, la 
semaine dernière, sur ce sujet, a eu lieu un débat au grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française. 


Je me suis aperçu, dans le développement. de ce débat, de 


l'importance qu'y attachaient certains de nos collègues et .F 


particulièrement nos collègues musulmans, dont plusieurs 
avaient fait des pèlerinages à la Mecque et ont signalé quel- 
ques-uns de ces faits. À mon avis, pour que ce débat prenne 

ampleur qu'il mérite et ahoutisse à une conclusion heureuse, 
il est indispensable que nos collègues musulmans de cette 
Assemblée puissent y assister entièrement. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Messieurs, je dire que les trois discussions 
que vous deviez entendre ce soir et qui commenceront mardi 
seront peut-être moins longues qu'on ne le pense, car, en ce 
qui concerne la plus longue, celle de l'élat civil, :J'accep- 
terai probablement les amendements déposés, sous réserve bien 
entendu de l'avis du président de la commission. Il est donc 
bable que, dès jeudi, le débat auquel s'intéresse M. La 


iravière pourrait commencer en fin de séance. 
M. La Gravière. Monsieur le président, j'accepte de 
‘être faite par notre 


cœur la proposition qui vient 

M. Charles-Cros. 
M. Alfred Bour. Il faut quand même fixer une date, 
M. le président. Je vais done consuller l'Assemblce. 


M. La Gravière a demandé l'inscription en tête de l’ordre 
du jour de la séance de jeudi du rapport de notre collègue 
M. Chastenet sur l'esclavage en Afrique noire. Peut-être pour- 
rait-il demander cette inscription à la suite de l'ordre du jour 
de mardi pour tenir compte de l'observaton judicieuse de 
M. Boisdon, ce qui lui assurerait de toute façon l'inscription 
en tête de l'ordre du jour de jeudi et lui permettrait de voir 
2" groiet abordé dès la soirée du mardi, si, comme l'escompte 

. Boisdon.… 


M. Boisdon. Je ne voudrais pas qu'il y eût une confusion. 
Je crois que nous occuperons la séance du mardi entièrement 
et peut-être même débordera-t-on légèrement sur celle de jeudi, 
s'il y a des discussions; je n'en prévois pas, mais l'affaire de 
cet }, rès-midi nous montre que l'on peut toujours allonger 
un débat, 


Si nous débordons sur la séance de jeudi, ce sera de peu, 
je crois. 


M. le président. Xous maintiendrions l'inscription en tête de 
la séance de jeudi, étant entendu que M. La Gravière a accepté 
la proposition de M. Charles-Cros, 


La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je m'excuse, j'ai peut-être été un peu 
distrait tout à l'heure; je n'ai pas très bien entendu la pro 
sitioh de M. Charles-Cros. Si p bien compris, M. La Gravièts 
lira son rapport, mais la discussion générale ne sera pas 


engagée. 
M. Alfred Bour. Elle ne sera pas terminée. 
M. Oudard. Je comprends qu'on lise un rappert, 


comme on l'a déjà fait une fois pour l'intercommission des 
affaires constitutionnelles, mais, étant donné que tout le monde 
est d'accord sur la nécessité de la présence ici de nos collègues 
autochtones, je ne vois pas pourquoi la discussion générale 
serait entamée sans leur participation. Je me rall'erais à la 
de M. Charles-Cros s'il s'agissait uniquement de 
‘inser.ption; mais je ne me rallierai pas à l'ouverture de la 
discussion générale. 


M. Habib-Deloncle. Très bien! 


M. Charles-Cros. Monsieur le président, je tiens à préciser 
l'esprit de ma proposition. Il s'agit de la lecture et du com- 
mentaire des deux rapports, à savoir le rapport au fond et 
le rapport pour avis. J'ai dit en eflet que l’on pourrait ensuite 
engager la discussion gran: mais je reconnais très volon- 
tiers qu'il est préférable d'attendre pour cela le retour de nos 
collègues. Nous aurions connaissance des rapports après quoi, 
lorsque nous éerons tous ici réunis, nous pourrons engager 
utilement la discussion générale. 


M. Georges Oudard. Nous sommes d'accord. 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je désire présenter 
une observation sur l’ordre du jour: à la conférence des Er 
eidents, nous avons été saisis d’une demande d’un certain 
nombre de nos collègues d'outre-mer pour qu'il soit sursis à 
la discussion des projets relatifs à l’organisation de l’état civil 
tant qu'eux-mêmes ne seraient pas présents pour en d'ecuter. 
L'organisation de l'état civil dans les territoires d'outre-mer, 


en eflet, les concerne directement et je puis dire, sans engager 
le débat au fond, qu'un certain nombre de dispositions des 
textes qui nous sont soumis mériteraient sans nul doute de 
passer au erible de leurs appréciations personnelles, parce qu'ils 
seraient beaucoup plus à même que n'importe qui d'apprécier 
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comb en certaines d’entre elles ont un caractère beaucoup trop 
nettement centralisé et ne donnent pas de possibilités effectives 
de réalisation dans leurs territoires. J'ai regretté qu'au cours 
de la conférence des pp le représentant du groupe com- 
muniste ait été seul à voter pour le report de cette question à 
une séance ultérieure. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je consulte l’Assemblée sur l'inscription en tête de la séance 
de jeudi prochain de la question ayant trait à l'esclavage, étant 
entendu que la discussion se déroulera dans les conditions pré- 
cisées par M. Charles-Cros, c'est-à-dire que seuls les rapports 
seront exposés. 


Il n’y a pas d'opposition 
en est ainsi décidé, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents modifiées. 


(Les propositions de la conférence des présidents, modifiées, 
sont adoptées.) 


M. le t. En conséquence, voici quel serait l’ordre du 
ee de la prochaine séance publique, mardi 29 novembre 1955, 

quinze heures : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, relative à la demande d'avis 
(n° 171, année 1954), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi relatif à l'accession au sta- 
tut civil de droit commun des administrés français des terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo; 

2° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, relative à la demande d'avis 
(n° 47, année 1955), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à modifier et à com- 
pléter l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires 
relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et 
d'exercice des activités professionnelles des étrangers en France 
métropolitaine, en Algérie et dans les départements d'outre- 
mer ; 

3° Discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. René Pleven, 
député, tendant à compléter les actes d'état civil par l'indication 
du statut civil des individus, ainsi qu'à généraliser et réorgani- 
cer l’état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de la 
pluralité des états civis; 


b) La ER de M. Georges Monnet et des membres du 
groupe u rassemblement des gauches républicaines tendant à 

emander au Gouvernement d’unilier, dans l'ensemble des ter- 
ritoires d'outre-mer, les règles relatives à l’état civil autochtoie 
(n°* 190 et 152, année 1955, et 83, session 1955-1956; M. Boisdon, 
rapporteur) ; 


4° Discussion de la proposition de resolution de Mme Lefau- 
cheux et des membres du groupe du mouvement répubi-ain 

pulaire attirant l'attention de l’Assembiée nationale sur l'in- 
érêt et l'urgence qui s’attachent à examiner, dans les délais 
les plus rapprochés, le projet de loi relatif à la preuve du 
mariage ecntracté suivant les règles du droit musulman, selon 
l'avis donné par l’Assemblée algérienne dans sa séance du 
13 janvier 1952 et transmis à l'Assemblée nationale avec 
demande d’une solution rapide (a°* 22 et 78, session 1955 14%; 
M. Boisdon, rapporteur); 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise. | M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
ur M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant cer- 
ines dispositions du décret du 21 novembre 1933 portant réor- 
ganisation judiciaire et fixant les règles de procédure en Océa- 
nie (n° 4 et 77, session 1955-1956; M. Boisdon, rapporteur); 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le pu de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'ar- 
ticle 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exer- 
cice des professions de médecin, chirurgien-dentiste et :age- 
femme dans les territoires d'outre-mer et dans les terri- 
toires sous tutelle du Togo et du Cameroun (n°* 206, année 
1955, et 93, session 1955-1956; Mme Eboué-Tell, rapporteur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ininistres, sur le projet de décret, présenté 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant l’ar- 
icle 2, paragraphe 8, du décret n° 52-064 du 28 juillet 1932 
réglementant l'exercice des professions de médecin, chirurgien- 
dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans 
les territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun (n°* 209, 
ee 1955, et 94, session 1955-1956; Mme Eboué-Tell, rappor- 
eur). 

IL n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IINGRE. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'artiele 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 24 novembre 1955. 


Conformément à Yarticle 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de lUmon francaise à convoqué, pour le jeudi 
24 novemb'e 1955, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence à dé-idé que pour le règlement de l'ordre du 
jour les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 

I. — Inscrire au cinquième rang de l'ordre du jour de la pré- 
sente séance : 

La d.scuss.on de la proposition de résolution (n° 22, session 
1956) atlirant l'attention de l'Assemblée nationale sur 
térét et l'urgence qui S'allachent à examiner, dans les délais les 
plus rapprochés, le projet de loi relatif à la preuve du mariage 
contracté suivant les règles du droit musuiman, selon l'avis 
donné par l'assemblée algérienne dans sa séance du 13- jan- 
vier 1953 el transmis à l'Assemblée nationale avec demande 
d'une solution rapide. 

(Affaire précédemment inscrite au sixième rang.) 

— Tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques: 

Mardi 29 novembre 1955, à 15 heures : 

Jeudi 1% décembre 195, à 15 heures 30. 

IN, — Ia conférence des présidents propose, d'autre part, 
de lixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 29 novembre 195%, à 45 heures : 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et doman'ales, relative à la demande d'avis 
(n° 171, année 1954) sur le pen de loi relatif à l'accession 
au statut de droit commun des administrés francais des terri- 
loires sous tutelle du Cameroun et du Togo; 


b) Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
gcntée par la comm'ss on de la législation, de la justice, des 
affaires adm'nistratives et domaniales, relatives à la demande 
d'avis (n° 47, anoce 1955) sur le projet de loi tendant à modifier 
el à compléter l'ensemble des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de 
sejour et d'exerc'ee des activités professionnelles des étrangers 
en France métropolitaine, en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer ; 

c) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 24 novembre 1955; 

d) D'scussion de la demande d'avis (n° 206, année 1955) sur 
le projet de dé-ret complétant l'article 2 du décret n° 52-964 
du 28 juillet 192, réglementant l'exercice des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste et de sage-femme dans les terri- 
toires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo 
et du Cameroun ; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 209, année 1955) sur 
le projet de décret modifiant l'article 2, paragraphe 8, du 
décret n° 52-964, du 28 juillet 1%2, réglementant l'exercice 
des profess ons de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle du Togo et du Cameroun, 


Jeudi 1 décembre 1955, à 15 heures 9%: 
Suite de la discussion des affa'res restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 29 novembre 1955, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Malroux à été nommé rapporteur de la proposition (n° 42, 
sess'on 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à former 
des instituteurs et des intitutrices en nombre suffisant afin 
d'assurer la scolarisation en Algérie dans des conditions nor- 
au et à arrèter le recrutement du nouveau corps d'ins- 

‘ucteurs. 


cution du budget dans les 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet à élé nommé rapporteur de la (n° 41, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à aména- 
ger le système de la gestion pure et simple utilisé pour l'exé- 

toires d'outre-mer. 


M. Bégat à été nommé rapporteur de la proposition (n° 50, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
un même index de correction aux pensions et retraites, payées 
outre-mer sur le budget métropolitain, que celui fixé pour le 
payement des traitements des personnels civils et militaires en 


activité de service. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Perier à été nomm£ rapporteur de la proposition (n° G£, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à complé- 
ter l'article 2 du décret n° 55-1122 du 16 août 1955, fixant les 
modalités d'application dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, de !a loi n° 54-418 du 15 avril 1954 
étendant à ces mêmes territoires certaines dispositions du code. 
de l'assemb'ée publique relatives à l'exercice de la pharmacie 


M. Ceroux a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 68, session 1955-1926) sur un projet de décret complétant 
l'article 2 du décret n° 52-925 du 28 juillet 1952, réglementant 
les obligations prufessionnelles des médecins, chirurgiens-den- 
tistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecmne et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET PORÊTS 


M. Reyt à été nommé qe pour avis de la proposition 
(n° 51, session 1955-1956), tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures nécessaires à l'organisation d'un 
plan de fourniture des denrées a:imentaires excédentaires de la 
métropole aux territoires et départements d'outre-mer 6ons- 
alimentés. (Renvoyé pour le fond à la commission des affaires 


économiques.) 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


4. — M. René Laurin altire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur la situation des agents auxiliaires du guu- 
vernement général de l'Afrique équatoriale française, sous slaiut, 
régis par les arrété 301 et 302 de mars 1946 ; il lui demande : 
1° quelles dispositions entend prendre le Gouvernement pour remé- 
dier à la situation particulièrement défavorisée de ces employés; 
do dans le cas où le Gouvernement entendrait régler leur situation 

ar décret, si ce décret sera soumis pour avis à l'Assemb.ée de 

Union française, qui est elle-même saisie, par ses Soins, d'une 

roposilion (n° 138, année 195) tendant à inviter le Gouvernement 
Û améliorer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
française concernant le statut des agents auxiliaires. (Question écrile 
posée le 13 octobre 15.) 


Réponse. — 1° Les arrèlés nes 901 et 302 du 11 février 1916 du 
haul commissaire de la République en Afrique équatoriale française 
(CI. 4. 0. À. E. F. 1916 du fer mars 1946, p. 320 el 35) ont fixé 
les slatuls des agents auxiliaires de l'Afrique équatoriaie française 
dont le recrutement a été suspendu par arrêté n° 107%6 du 20 avril 
198 (J. O. A. E. F. 1918, p. D). Aux termes des arlicies 1%” des 
arrêlés précités du 11 février 1946: « les dispositions des présents 
arrèlés ne peuvent en aucun cas avoir pour eflet de leur (aux 
agents auxiliaires) altibuer la qualité de fonctionnaire public », 
La réglementation concernant les avantages acquis par les person- 
nels en cause pour leur admission dans les cadres a été abrogée par 
arrèlé n° 1695 du 26 mai 1%2 portant statut général des cadres 
supérieurs et locaux de l'Afrique équetoriale française, c'est-à-dire 
à une date antérieure à celle d'intervention du code du travail 
auquel sont soumis les intéressés. La quasi-totalité des staluts par- 
liculiers des cadres jocaux des terriloires de l'Afrique équatoriale 
française et des cadres locaux spéciaux au gouvernement général 
prévoient la possibilité pour les auxiiaires sous statut d'être nom- 
més dans ces cadres après concours, Un projet d'arrêté du chef 
de la fédéralion permeltra aux agents auxiliaires d'être adanis par 
la voie de l'examen professionnel dans les hiérarchies inférieures 
des cadres locaux des services administratifs et financiers de l'Afrique 
équatoriale française. Celte mesure donnerait une salisfation par- 
lielle aux auxiliaires ayant pius de 6 ans et moins de 10 ans de 
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service, mais le haut commissaire estime, à juste titre, qu'à est Bruchard (de). Georget. Michalet, 
impossible de dispenser ces agents de l'examen ou du concours sans Burkhardt. Gervain. Monnet, 
compromettre la réforme de la fonelion publique en Afrique équa- Castex. Gouyon (de). Morel. 
toriale française, entreprise en 1952: 2 concernant l'éventualité de Charles. Griaule. Natali. 
l'intervention d'un décret pour le règlement de la situation décrite Chariier. Guiter Jean). Oudard. 
ar l'honorable parlementaire, il y æ lieu d'observer que la matière Chastenet. Guy Peretti. 
ne ressorlit pas aux attributions du pouvoir exéculif et qu'elle ne Cheikh Sidia, Guyard. Perier. 
eut dès lers recevoir de solution que par la voie d'une pég'emen- Chiarasimi. Habib-Peloncle. Pialoux. 
ation prise par le haut commissaire. Cornet. Hamroun, Ramus. 

Costes. Héline Raphaël-Leygues. 
Mme Suzanne Iba Zizen. Razafindrakoto, 
Crénmmeux. Javobson. Rencurel 
492. — M. Georges Le Brun Kéris demande à M. le ministre de Daber. Jacquier. Reyt 
la France d'outre- mer de lui faire connaitre s'il y a eu une élé- Dardelle. Kamhk.. Ribéra. 
valion du « revenu national » des terriloires d'outre-mer entre 1916 Dède. Kaouza. Riond (Georges). 
et 1953, et, le cas échéant, quelle en est l'imporiance, (Question Deimas (Louis). Kémajou. Roclore. 
ecrie posée Le 18 octobre 1%5%.) Daye. 
Réponse — La question posée a fait l'objet entreprises oz. 
depuis plusieurs années déjà par les services du ministère de la 
France d'outre-mer et par les administrations locales: la difficulté Schott, 
d'évaluer les revenus répartissent eerlains secteurs de l'éce- Um Ebo é Tell. 
nomie des territoires s'est révélée cependant très sérieuse en rai- Eschenbre! 
son du volume important de l’antoeonsemmalion et des incertitudes Fadda 7 L: ste 5 Signoret. 
affectant les tonnages et les prix à complabiliser au titre des res- Peur re 2 Svlla 
sources en nature de la paysannerie autochtone. Les estimations à Sarche. Theetten 
adopter sur ce point essentiel demandent done à être validées par Fontanet. Marauet. 
de nombreux recoupements. Plusieurs enquêtes, actueliement en Fre Mavaki Vignes. : 
cours dans les terriloires et dont les conclusions doivent être <on- Ga 3 Menzuy Viniger 
nues dans les prochains mois, s'efforcent de préciser celte question }- guy. we 
Le seul élément que les pe pe oblennes dès à 
résent permettent toutefois igager est le rythme de progression 
Près considérable des économies locales: le taux d’accroissement du N'ont pas pris part au vote: 
revenu national entre 1946 et 1953 pour l’ensemble des territoires, MM. 
s'élablira en effet vraisemblablement à un minimum de 50 à Berthé. Le Xgoe Chan. Sim Var. 
70 p. 100 en monnaie constante; il atteindrait un pourcentage supé- Bianchard de La Le Toan. Thonn Ouk. 
rieur si on se référait à l'année 1951 au lieu de l’année 1955. Brosse. Nguyen Kim Loan. Tran Thien Vang. 
i Xuan Bao. Monet » Mme Tran Van 
Buu Kinh Quy Chung 
Cao Van Chiew. Nguyen Trung la princesse 
Doan Hou Giam. Pham Khac Hy. Pingpeang 
Khammao ‘Mme la Pham Van Nu. Yukanthor. 
Pheng. 


ANNEXES AU 


PROCES VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 24 novembre 1955. 


princesse). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Benamor et Randrels-a, 
SCRUTIN (N° 9) 


Sur le renvoi à la commission de la demande d'avis sur le projet de 


décret relatif à la réglementation du domaine à Madayascar. N'ont pes pris 


M. Albert Sarraut, président de l’Union française, et M. Laurent- 


Nombre des VOLan ts 171 Eyna®, qui présidait :a séance. 
Majorité absolue ...... ons 85 
Pour eo . 68 
. 103 Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


Nombre des votants ........... 


Majorité absoluo 


Pour l'AdOpUON 70 


MM. Darlan. Mignot. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
(Ahmadou). mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Ba Amadou. Diallo. Mme Emilienne 
Barbé. Duval. Moreau, 
Regarra. Eyrelaud. Mouliec. 
eiabed. re. SCR 
Bentchicou. Guillabert. Parinaud, une 10) 
Bernier. Hazoume. Piycarpe. Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de décret relati] 
Bidet ; André), Julien à la réglementation du domaine à Madagascar. 
Bocher. Jusitlon. Rogier. 
Boileau. Keita. dit Modibo. Rogué F 
Boucavel. Lachenal. Rœenfe!d. Nombre des votants ......... : 
Bouda (François). Mlle Lalon. Sardou Diermakoye Majorité absolue ............. 65 
Boumendie.. La Gravière, 
Carroué. Lechani Sarr fbrahima. Pour l'adoption 105 
Cazel'es. Léon. Sapp) Priso, Contre 65 
Chekkal Daho. . Mme Malroux. Tonjrs L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Coquart. Mama. Vivier. 
Coulibaly (Mamadou), | Mareneritle. Ya houmpia. 
Courtois, Mbida. Ont voté pour: 
MM. Bazé (William). Bruchard (de). 
Ont voté contre: Ahmed Abdallah. bôine Burkhardt. 
André (Max). Benon Casier x. 

MM. Avinin. Bentounès, A: lonin. Pentounés. Charles. 
Ahmed Abdallah. Bangoura. Berthatrd. Aubert kerthaud. Charlier. 
André !Max). Baudouin. Bertrand. Audu (Jean-Bertrand). | Kertrana. [bhastenet. 
Aubert. me. ‘ugenot. n bougenot. Chiarasini. 
Audu ({Jean-Bertrani).! Benon. Bour (Alfred), Bour (Alfred). CurneL 


= 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 24 novembre 1955. 


Conformément à Vorticle 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de lUmon francaise a convoqué, pour le jeudi 
24 novemb'e 1%5, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commr'ssions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a dé-idé que pour le règlement de l'ordre du 
jour les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 

I. — Inscrire au cinquième rang de l'ordre du jour de la pré- 
sente séance : 

La discuss:on de la proposition de résolution {n° 22, session 
1956) attirant l'attention de l'Assemblée nationale sur l'in- 
terét et l'urgence qui s'aliachent à examiner, dans les délais les 
plus rapprochés, le projet de loi relatif à la preuve du mariage 
contracté suivant les règles du droit musuiman, selon l'avis 
donné par l'assemblée algérienne dans sa séance du 13- jan- 
vier 1903 el transmis à l'Assemblée nationale avec demande 
d'une solution rapide, 


(Affaire précédemment inscrite au sixième rang.) 

— Fenir, la semaine prochaine, deux séances publiques: 

Mardi 29 novembre 1955, à 15 heures : 

Jeudi 1* décembre 1955, à 15 heures 20. 

I. — là conférence des présidents propose, d'autre part, 
de fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux stances: 

Mardi 29 novembre 1K5, à 45 heures : 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domanales, relative à la demande d'avis 
(n° 171, année 1954) sur le e de loi relatif à l'accession 
au statut de droit commun des administrés français des terri- 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo; 


b) Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
ecntée par la comm'es on de la législation, de la justice, des 
affaires adm'nistratives et domaniales, relatives à la demande 
d'avis (n° 47, année 1955) sur le projet de loi tendant à modifier 
el à compléter l'ensemble des dispositions législatives et régle- 
menlaires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de 
séjour et d'exerc'ce des activités professionnelles des étrangers 
en France métropolitaine, en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer ; 

©) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 24 novembre 1955; 

d) D'scussion de la demande d'avis (n° 206, année 1955) sur 
le projet de dé‘ret complétant l'article 2 du décret n° 52-964 
du 28 juillet 1952, réglementant l'exercice des professions de 
médecin, chirurg:en-dentiste et de sage-femme dans les terri- 
toires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo 
el du Cameroun ; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 209, année 1955) sur 
le projet de décret modifiant l'article 2, paragraphe 8, du 
décret n° 52-964, du 28 juillet 1%2, réglementant Vexercice 
des profess ons de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle du Togo et du Cameroun. 


Jeudi 1 décembre 1955, à 15 heures 90: 
Suite de la discussion des affa'res restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 29 novembre 1955. 


ANNEXE 
au procès-verhal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Malroux à été nommé rapporteur de la proposition (n° 42, 
sess on 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à former 
des instituteurs et des intitutrices en nombre suffisant afin 


d'assurer la scolarisation en Algérie dans des conditions nor- 
males et à arrèter le recrutement du nouveau corps d'ins- 
tructeurs, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 
M. Cornet à élé nommé rapporteur de la ition (n° 41, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à aména- 
ger le système de la gestion pure et simple utilisé pour l’exé- 
cution du budget dans les territoires d'outre-mer. j 


M. Bégat à été nommé rapporteur de la proposition (n° 50, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
un même index de correction aux pensions et retraites, payées 
outre-mer sur le budget métropolitain, que celui fixé pour le 
pavement des traitements des personnels civils et militaires en 
activité de service. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Perier à été nomm rapporteur de la proposition (n° G£, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à complé- 
ter l'article 2 du décret n° 55-1122 du 16 août 1955, fixant les 
modalités d'application dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, de !a loi n° 54-418 du 15 avril 1954 
étendant à ces mêmes territoires certaines dispositions du code. 
de l'assemb'ée publique relatives à l'exercice de la pharmacie 


M. Ceroux a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 68, session 1955-1936) sur un projet de décret complétant 
l'article 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952. réglementant 
les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens-den- 
tistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecmne et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Reyt a été nommé porteur pour avis de la proposition 
(n° 51, session 1955-1956), tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures nécessaires à l'organisation d'un 
plan de fourniture des denrées a:imentaires excédentaires de la 
métropole aux territoires et départements d'outre-mer 6o0ns- 
alimentés. (Renvoyé pour le fond à la commission des affaires 


économiques.) 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


491. — M. René Laurin altire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur la situation des agents auxiliaires du guu- 
vernement général de l'Afrique équatoriale française, sous slaiut, 
régis par les arrété 301 et 202 de mars 1916 ; il lui demande : 
4° quelles dispositions entend prendre le Gouvernement pour 
dier à la situation particulièrement défavorisée de ces employés; 
% dans le cas où le Gouvernement entendrait régler leur siluation 

ar décret, si ce décret sera soumis pour avis à l'Assembiée de 

‘Union française, qui est elle-même saisie, par ses soins, d'une 

roposition (n° 158, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement 
Û améliorer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
française concernant le statut des agents auxiliaires. (Question écrite 
posée le 13 octobre 1955.) 


Réponse. — 1° Les arrêtés nos 301 et 302 du 11 février 1916 du 
haut commissaire de la République en Afrique équatoriale française 
(CI. 4. 0. A. E. F. 1916 du fer mars 1946, p. 320 el 325) ont fixé 
les slatuls des agents auxiliaires de l'Afrique équatoriaie française 
dont le recrutement a été ie par arrêté n° 107% du 20 avril 
1948 (J. O. A. E. F. 1918, p. 565). Aux termes des arlicies 1* des 
arrêtés précités du 11 février 1946: « les dispositions des présents 
arrèlés ne peuvent en aucun cas avoir pour eflet de leur (aux 
agenis auxiliaires) attibuer la qualité de fonctionnatre public ». 
La réglementation concernant les avantages acquis par les person- 
nels en cause pour leur admission dans les cadres a été abrogée par 
arrèlé ne 1695 du 26 mai 1%2 portant slalut général des cadres 
supérieurs et locaux de l'Afrique équetoriale française, c'est-à-dire 
à une date antérieure à celle d'intervention du code du travail 
auquel sont soumis les intéressés. La quasi-totalité des staluls par- 
liculiers des cadres jocaux des terriloires de l'Afrique équatoriale 
française et des cadres locaux spéciaux au gouvernement général 
prévoient la possibilité pour les auxitiaires sous statut d'être nom- 
més dans ces cadres après concours. Un projet d'arrêté du chef 
de la fédéralion permellra aux agents auxiliaires d'être admis par 
la voie de l'examen professionnel dans les hiérarchies inférieures 
des cadres locaux des services administratifs et financiers de l'Afrique 
équaloriale française. Cette mesure donnerait une salisfaction par- 


lielle aux auxiliaires ayant pius de 6 ans et moins de 10 ans de 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1955 1121 
service, mais le haut commissaire estime, à juste titre, qu'i est Bruchard (de). Georget. Michalet, 
impossible de dispenser ces agents de l'examen ou du concours sans Burkhardt. Gervain. Yonne. 
compromettre la réforme de la fonelion publique en Afrique équa- Castex. Gouyon (de). Morel. 
toriale française, entreprise en 1952: 2° concernant l'éventualité de Charles. Griaule. Natali. 
l'intervention d'un décret pour le règlement de la silualion déerite Charlier. Guiter Jean). Oudard. 

ar l'honorable parlementaire, il y æ Heu d'observer que la matière Chastenet. Guy Peretti. 
ne ressorlit pas aux attributions du pouvoir exéculif et qu'elle ne Cheikh Sidia, Guyard. Perier. 
peut dès lers recevoir de solution que par la voie d'une réglemen- Chiarasimi. Habib-Peloncle. Pialoux. 
tation prise par le haut commissaire. Cornet. IHamroun, Ramus. 
Mme suzanne Iba Zizen. Razafindrakoto. 
Crémieux. Jacobson. Rencurel 
492. — M. Georges Le Brun Kéris demande à M. le ministre de Daber. Jacquier. Reyt 
la France d'outre- mer de lui faire connaitre s'il y a eu une élé- Dardelle. Karmi.. Ribéra. 
vation du « revenu malional » des territoires d'outre-mer entre 1916 Dède. Kaouza. Riond (Georges). 
et 1953, et, le cas échéant, quelle en est l'importance, (Question De:mas (Louis). Kémajou, Rociore. 
ecrile posée Le 18 octobre 19,5%.) Djima Doumbaye. Laurin. Roulleaux Dugage, 
Dorange. Mile Le Ber. Roy. 


Réponse — La question posée a fait l’objet d'éludes entreprises 
depuis plusieurs années déjà par les services du ministère de la 
France d'outre-mer el par Îles administrations locales; la difficulté 
d'évaluer les revenus que répartissent eerlains secteurs de l'éce- 
nomie des territoires s'est révélée cependant lrès sérieuse en rai- 
son du volume important de l’antoeonsommalion et des incertitudes 
affectant les tonnages et les prix à complabiliser au titre des res- 
sources en nature de la paysannerie autochione, Les estimations à 
adopter sur ce point essentiel demandent done à être validées par 
de nombreux recoupements. Plusieurs enquêtes, actueliement en 
cours dans les territoires et dont les conclusions doivent être eon- 
nues dans les prochains mois, s'efforcent de préciser celte question 
Le seul élément que les estimations provisoires obtennes dès à 
présent permettent toutefois de dégager est le rythme de progression 
très considérable des économies locales: le taux d’accroissement du 
revenu national entre 1946 et 1953 pour l’ensemlfle des territoires, 
s'élablira en effet vraisemblablement à un minimum de 50 à 
70 p. 100 en monnaie constante; il atteindrait un pourcentage supé- 
rieur si on se référait à l'année 1%54% au lieu de l’année 4953. 


ANNEXES AU PROCES VERBAL 
DE LA 


séance du jeudi 24 novembre 1955. 
SCRUTIN (N° 9) 

Sur le renvoi à la commission de la demande d'avis sur le projet de 
décret relatif à la réglementation du domaine à Madagascar. 
Nombre des volants se . 171 


5 

8 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


Mme Eboué-Tell. 
E:chenbrenner, 
Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 
Fontanet, 

Frey. 

Gay. 


Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Legenti.homme. 
Léger 

Lhuillier. 

Loste. 

Luciani. 
Marche. 
Marquet. 
Mavaki. 
Menguy. 


Sarraut (Omer). 
Schleiter {Gabriel}. 
Schmitt. 

Schneider. 

Sicé. 


Theetten. 
Traisgros. 
Vignes. 
Viniger. 


N'ont pas pris part au vote: 


Berthé. 

Bianchard de La 
Brosse. 

Bui Xuan Bao. 

Buu Kinh 

Cao Van Chieu. 

Doan Hou Giam. 

Khammao ‘Mme fa 
princesse). 


Le Xgoe Chan. 

Le Toan. 

Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Duy Thanh 
Nguyen Trung Vinh. 
Pham Khac Hy. 
Pham Van Nu. 
Pheng. 


Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuon 

Mine la primeesse 
Pingpeang 
Yukaunthor. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Benamor et Randret-a, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Union française, et M. Laurent- 


Eyna®, qui présidait :a séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Ont voté pour : 
MM. Darlan. Mignot. 

hidjo (Ahmadou). Deraux. Miilerrand, 

ldus. Detraves. hiontrat. 
Ba Amadou. Diallo. Mme Emilienne 
Barbé. Duval. Moreau, 
Begarra. Egretaud. Moul!iec, 
Begat. Feix. N'Diaye. 
Beiabed. Gorse 
Bentchicou. Guillabert. Parinaud. 
Bernier. Hazoume. Palvcarpe. 
Bidet : André), Julien 
Bocher. Jaillon. rogier. 
Boileau. Keila. dit Modibo. Rogué 
Boucavel. Lachenal. Rentfeld. 
Bouda (François). Mile Laïlon. Saïdou Diermakoye 
Boumendije.. La Gravière, 
Carroué. Lechani Sarr fbrahima. 
Cazelies, Léon. Sapp) Priso. 
Céran-Jérisalemy. Lévy Roger). Thévenin 
Charles-Cros. Lounda. Thomas J"en-Marie). 
Chekkal Daho. Mme Malroux. Tonjrs 
Coquart. Mama. Vivier. 
Coulibaly (Mamadou), | Marsweritle. Ya boumbia. 
Courtois, Mbida. 

Ont voté contre: 

MM. Avinin. Bentounès, 
Ahmed Abdallah, Bangoura. Berthard. 
André !Max). Baudouin. Bertrand. 
Antonini. Bazé (William). Roisdon. 
Aubert. Bême. Brugenot. 
Audu (Jean-Bertrani).!| Benon. Bour (Alfred), 


Nombre des votants ........... 
Majorilé absolue ............ 
Pour l’adoplion 70 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 10) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de décret relatil 
à la réglementation du domaine à Madagascar. 


Nombre des votants ............ 
Müjorité absolue ..... 65 
Pour l'adoption ........ . 105 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Bazé (William). Bruchard (de). 
Ahmed Abdallah. Burkhardt. 
André (Max). Benon Caste x. 

A: lonins. Pentounés. Charles. 
Aubert herthaud. Charlier. 
Audu (Jean-Bertrand). | Kertrana. Chastenet. 
Avimm. don. Cheikh Sidia. 
Bangouwura. bougenot. Chiarasini. 
Baudouin. Bour (Alfred). CorneL 


= 
Dubois. 
Dupuy (Marceau). 
Duéseau!x 
Signoret. 
Sylla. 
| 
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Costes. tiabib Deloncle, Natali. Lounda. Moullec. Saldou Djermakoye 
Mime suzanne Hamroun. oudard. Mme Malroux. N'Diaye. (Issoufou). 
Crémieux. ltéline Peretti. Mama. Odru. Sarr Ibrahima, 
Daber iba Zizen. Perier. Marguerite. Parinaud. Soppo Priso. 
Dardelle. Jacobson. Pialoux. ida. Polyca Thévenin. 
Lède. Jäcquier. Ramus. Mignot. ycarpe. Thomas (Jean-Marie), 
Delmas (Louis). Karmuil. hHandretsa. Mitterrand. Reverbori. loujas. 
jima ‘Poumbaye, Kaouza. Raphaël-Le vgues. Montrat. Rogier. Vivier. 
Dorange. Kémajou. Kazafindrakoto, Mme Emilienne Rogué Ya 
Dubois. La Gravière kRencurel. Moreau. Rosenfeld. 
Dupuy (Marceau), Laurin Rey! 
Lu-seauix Mlle Le Ber. Ribéra 


Mie Eboué-Tell, 
Eschenbrenner, 
Fadda. 

Fleury 
Foccart. 
Fontanet. 
Frey. 

Gas 

Geurget. 
Gervain. 
Couson (de). 
Griaule. 

Guiter (Jean). 
Cuy 


Gu\erd. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Aldu y. 

Ba Amadou, 
Barbe. 
Begarra. 
Begat. 
Beiabe1 
Pentehicou. 
Bernier. 
Fidet (André). 
Bocher. 
Boileau. 
Boucavel, 


Le Brun Kéris. 
Mme Lefaurheux, 
Legentilhomme 
Léger 
Lhuillier. 
Loste 

Luciani, 
Marche. 
Marquet. 
Mavaki. 
Menguy. 
Michalet, 
Vonnet, 

Morel. 


Ont voté contre : 


Bouda (François). 
Curroué. 

Luzvlles. 
Céran-Jérusalemy. 
CLartes-Cros. 
Chekkal Daho, 
Coguart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Courtois, 

Darlan. 

Deroux. 

Letraves. 

Ciullu, 

Duval. 


Riond (Georges). 
Roclore. 
Roulleaux-Dugage, 
Roy. 

Sarraut (Omer). 
schleiter (Gabriel). 
schanitt. 
Schneider. 

Sicé 

Signoret, 

Svlla. 

Theetten. 
Froisgros. 

Vignes. 


Viniger. 


Egretaud. 

Feix. 

torse. 

Guillabert. 

julien (Charles- 
André). 

Jonillen 

Keita, dit Modibo. 

Lachenal. 

Mile Lafon, 

Lechani. 

Léon 

Lévy (Roger). 


MM. 
Benarmor. 
Berthé. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Poumendjel. 
Bui Xuan Bao.. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 


Doan Huu Giam. 

Kharmmao (Mme la 
princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Nguyen Kim Loan 

Nguyen bDuv Thanh. 

Vinh 

Phem Khac Hy. 


N'ont pas pris part au vote : 


Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la princesse 

Pingpeang 

Yukanther. 


Pham Van Nu. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 172 
Majorité absolue 67 


Pour l'adoption 106 


66 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


